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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


ORDRE NATIONAL DE LA LÉGION D'HONNEUR 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Présidence de la République. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LA COMMUNAUTÉ 
ÊT LES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, vu l'avis du conseil de l’ordre portant que les promotions 
objet du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Colombani (Don-Jean), gouverneur de la France d'outre-mer, 
envoyé exceptionnel et plénipotentiaire de la République française 
au Niger. Officier du 29 avril 1957. 5 ans 2 jours d’ancienneté 
dans le grade, majorations pour services outre-mer comprises. 


M. Gonon (Maurice-Jean), inspecteur général des finances, prési- 
dent directeur général de la banque de Madagascar et des Comores. 
Officier du 5 janvier 1955. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les promotions et nomi- 
nations objet du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, 


Sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Adam (Jean-Jérôme), archevêque de Libreville (République 
gabonaise). Chevalier du 14 novembre 1952. 


M. Delmas (Pierre-Marie), président directeur général des sociétés 
africaines, Caudéran (Gironde). Chevalier du 10 septembre 1952. 


M. Pignolet (Maximin-Jules), commerçant, président de la chambre 
de commerce de Morondava (République malgache). Chevalier 
du 2 août 1949. 


M. Plantevin (Jean-Charles), directeur de la compagnie commer- 
ciale Sangha-Oubangui, Bangui (République centrafricaine). Cheva- 
lier du 30 décembre 1948. 


Sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur (à titre 
civil) : 
Au grade de chevalier. 


M. Heurard de Fontgalland (Bernard-Joachim), ingénieur en chef 
à la direction des études générales de la S. N. C. F., Paris ; 26 ans 
1 mois 7 jours de services dont 2 ans 3 mois 6 jours de majoration 
pour services outre-mer et 1 an pour mobilisation. 


M. Hublot (Jacques-Pierre), président administrateur général de 
sociétés, Neuilly-sur-Seine ; 26 ans 3 mois de pratique professionnelle. 


M. Léon (Robert), négociant planteur à Tabou (République de 
Côte-d'Ivoire) ; 40 ans de pratique professionnelle et de services 
dont i an de majoration pour mobilisation. 


M. Mirandou (Eugène-Léon), président de la chambre de commerce 
de Casamance, Ziguinchor (République du Sénégal) ; 40 ans 5 mois 
15 jours de pratique professionnelle. 


M. Nativel (Léon-Joseph), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d’outre-mer, consul de France à Tamatave 
(République malgache) ; 45 ans 4 mois 9 jours de services dont 9 ans 
2 mois 9 jours de majoration pour services hors d’Europe. 


M. Prestat (Gérard-Allix), administrateur en chef de la France 
d'outre-mer, premier conseiller du haut-commissaire, Ouagadougou 
(République de Haute-Volta) ; 23 ans 4 mois 25 jours de services 
dont 4 ans 2 mois 26 jours de majoration pour services hors 
d'Europe. 


Mme Werhle (Anna), en religion sœur Marguerite, religieuse à 
l’orphelinat de Saint-Joseph de Cluny, Saint-Louis (République du 
Sénégal) ; 58 ans 10 mois 25 jours de vie religieuse. 








Premier ministre. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport. du Premier ministre, vu les délibéræ 
rations du conseil de l’ordre du 30 juin 1961 portant que la présente 
promotion est faite en conformité des lois et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre national 
de la Légion ‘honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Louis Galtier, ingénieur de l’école navale, secrétaire général 
de société. Officier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1950. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre, vu les délibéra- 
rations du conseil de l’ordre du 4 mai 1961 portant que les présentes 
promotions et nominations sont faites en conformité des lois et 
règlements en vigueur, sont promus.ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


_ M. Raymond Janot, directeur général de la radiodiffusion télévi- 
sion française. Chevalier de la Légion d’honneur du 27 janvier 1951. 


M. René Petitbon, gouverneur de la France d’outre-mer. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 6 août 1946. 


Au grade de chevalier. 


M. Pierre Chalier, administrateur en chef des affaires d'outre-mer ; 
37 ans 7 mois de services militaires et civils. 


M. Raymond Doudet, administrateur en chef des affaires d’outre- 
mer ; 38 ans de services militaires et civils. 

M. Paul Comiti, commissaire adjoint à la préfecture de police ; 
28 ans de services militaires et civils. 


M. Henri D’Jouder, commissaire à la sûreté nationale : 27 ans de 
services militaires et civils. 
M. Gabriel Habault, directeur du contentieux général des indus- 


tries textiles de France : 65 ans de services militaires et d'activité 
professionnelle. 


M. Lucien Leroy, expert analyseur de l'* classe : 40 ans 8 mois 
de services militaires et d'activité professionnelle. 

M. Gilbert Nicloux, chef de section ; 37 ans 7 mois de services 
militaires et civils. 

M. Raymond Pestourie, conseiller du tribunal administratif de 
Versailles ; 24 ans de services militaires et civils. 


M. Victor Silvera, chef du bureau du contentieux et des études 
à la direction générale de l’administration et de la fonction publique ; 
33 ans 5 mois de services militaires et civils. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre, vu les délibéra- 
rations du conseil de l’ordre du 4 mai 1961 portant que les pésentes 
nominations sont faites en conformité des lois et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 
M. Roger Beaujoin, directeur commercial de société ; 34 ans de 
services militaires et d’activité professionnelle. 


M. Jean-Jacques Raimon, président directeur général de société ; 
35 ans de services militaires et d’activité professionnelle. 
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Ministères d'Etat. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
d'Etat, vu les délibérations du conseil de l’ordre du 4 mai 1961 
portant que la présente nomination est faite en conformité des lois 
et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Georges Mea, libraire ; 43 ans de services militaires et d'activité 
professionnelle. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juil- 
let 1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre- 
mer, vu l'avis du conseil de l’ordre portant que les promotions 
et nominations, objet du présent décret, sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nom- 
més dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'’officier. 


M. Bertrand (André-Joseph-Albert), docteur en médecine à Mique- 
lon (îles Saint-Pierre et Miquelon). Chevalier du 13 mars 1933. 


M. Céleste (Robert-Gérald-Mathias), secrétaire en chef de la sous- 
préfecture de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Chevalier du 30 mars 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Audemard (Claudius), président directeur général d'entreprises 
à Alger ; 40 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Azor (Abel), cultivateur éleveur, conseiller municipal de Kou- 
rou (Guyane); 51 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de mandats électifs. 


M. Berquint (André-Célestin), 
velle de forages pétroliers (Forenco), Paris ; 
professionnelle et de services militaires. 


M. Bourgarel (André-Maurice), chef de bureau honoraire de classe 
exceptionnelle de l'administration d'outre-mer, directeur des ser- 
vices du conseil général de la Guadeloupe ; 35 ans de services 
civils et militaires et de mandats électifs. 


M. Caillard (Edmond-Jean-Baptiste), docteur en médecine, conseil- 
ler territorial à Nouméa; 32 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires, dont 4 ans de majoration pour mobilisation. 


M. Crochet (Gaston-Marie-Jean-Baptiste), conseiller général, maire 
de la Plaine-des-Palmistes (Réunion); 46 ans de pratique profes- 
sionnelle, de mandats électifs et de services militaires, dont 1 an de 
majoration pour mobilisation. 


M. de Yebra (Gaëtan), ancien employé de la chefferie du génie 
à Colomb-Béchar ; 59 ans de services civils et militaires, dont 5 ans 
de majoration pour mobilisation. 


M. Fraisier (Raymond), architecte-voyer de la commune mixte 
d’El-Oued (Oasis) ; 26 ans de services civils et militaires, dont 3 ans 
de majoration pour mobilisation. 


M. Hadj Belhadj ben Hadj Larbi, conseiller général du dépar- 
tement des Oasis, In-Salah ; 55 ans de pratique professionnelle et de 
mandats électifs. 


M. Moreau (Jean-Ernest-Célestin), administrateur en chef des 
affaires d'outre-mer, sous-directeur des affaires politiques à la 
direction des territoires d'outre-mer ; 28 ans de services civils, 
dont 5 ans de majoration pour services civils hors d'Europe. 


directeur de la Compagnie nou- 
28 ans de pratique 


M. Noël (André-Louis-Charles), receveur-percepteur des finances, 
agent comptable du Bureau d’investissement en Afrique ; 39 ans de 
services civils et militaires. 


M. Partouche Makhlouf, ancien chef de la communauté 
lite de Ghardaïa (Oasis) ; 51 ans de pratique professionnelle. 


israé- 


M. Pernock (Marie-Joseph), instituteur honoraire, conseiller géné- 
ral, maire de la commune du Lorrain (Martinique); 44 ans de 
services civils et de mandats électifs. 


M. Resungles (Jean-Charles), sous-préfet hors classe, directeur du 
cabinet du secrétaire général pour les départements d'outre-mer ; 
20 ans de services civils. 


M. Roly (Jean-Michel), conseiller aux affaires administratives de 
ire classe, chef du district de Kerguelen,; 28 ans de services 
civils et militaires, dont 5 ans 9 mois de majoration pour mobilisation 
et services civils hors d'Europe. 


M. Saint-André (Eugène), chef magasinier à la Société indus- 
trielle et agricole de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) ; 50 ans de pratique 
professionnelle. 

M. Sonnier (Joseph), ingénieur principal des travaux publics à 


Dzaoudzi (Comores) ; 37 ans de services civils et militaires, dont 
6 ans de majoration pour services civils hors d'Europe. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juil. 
let 1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires d’outre. 
mer, vu l'avis du conseil de lordre portant que les nominations, 
objet du présent décret, sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Doui Matayo Wetta, infirmier du cadre local de la Nou- 
velle-Calédonie, ministre de l’intérieur ; 24 ans de services civils. 
M. Wahoulo (Abraham-Thaali), grand chef du district des îles 
Belep (Nouvelle-Calédonie) ; 43 ans de pratique professionnelle, de 


naines civils et militaires, dont 2 ans de majoration pour mobi 
isation. 





Ministère d'Etat chargé des affaires algériennes. 





Par décret du Président de la République en date du 10 juil- 
let ‘1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 2 mars 1961 por- 
tant que les promotions et nominations du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Benredouane Hamdane, négociant à Saint-Eugène (départe- 
ment d'Alger), membre de la Région économique d’Algérie. Che- 
valier du 19 juillet 1952. 

M. Bensadoun (Samuel), négociant à Oran. Chevalier du 28 sep- 
tembre 1950. 

M. Bensmaine Mohamed, retraité des services civils à Aïn-M’Lila 
(département de Constantine). Chevalier du 10 juillet 1918. 

M. Bouissou (Jean), sous-directeur du ministère des finances et 
de lPéconomie nationale, chef du service administratif des affaires 
algériennes à la délégation générale à Alger. Chevalier du 20 sep- 
tembre 1952. 

M. Boukachabia Hadj Mohamed Salah, propriétaire à Bugeaud 
(département de Bône), grand marabout de la tribu des Chadoulia. 
Chevalier du 10 avril 1948. 

M. Lavaysse (Louis), industriel à Alger. Chevalier du 9 avril 1953. 


M. Malmejac (Raoul), docteur en médecine à Oran, président 
du conseil départemental de la Croix-Rouge française. Chevalier du 
6 février 1952. 


le Saier (Isaac), agriculteur industriel à Oran. Chevalier du 18 mars 
M. Talhi Amor ben Salah, cultivateur à Aïn-Fakroun (départe- 
ment de Constantine). Chevalier du 6 novembre 1934. 


Au grade de chevalier. 


M. Ahmed Chaouch Mohamed Salah, receveur des postes et 
télécommunications à Cheria, conseiller général de Bône, maire 
de Cheria (département de Bône) ; 25 ans de services civils et d’exer- 
cice de mandats électifs. 

Mme Bayard (Marguerite), présidente du comité de la Croix- 
Rouge française à Batna; 35 ans d’activité sociale. 

M. Belaskri Yahia, sous-officier en retraite, propriétaire, conseil- 
ler général de Tlemcen, maire du Kef (département de Tlem- 
cen) ; 43 ans de services civils et militaires et d’exercice de mandats 
électifs. 

M. Berkat Chergui ben Ikhlef, cultivateur, maire de Bethaïa 
(département d’Orléansville) ; 25 ans de pratique agricole, de ser- 
vices militaires et d'exercice de mandats électifs. 

M. Biancardini (Alexandre), docteur en médecine, médecin chef 
de la maternité de l'hôpital civil de Constantine ; 29 ans d’activité 
professionnelle et de services militaires. 

M. Bonnecarrère (Jean), commandant de la sûreté nationale, 
C. R. S. n° 207, à Tlemcen ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Bouix (Henry), sous-préfet de Biskra (département de Batna) ; 
32 ans de services civils et militaires. 

M. Bourgeois (Maurice), sous-préfet de Frenda (département de 
Tiaret) ; 23 ans de services civils et militaires. 

M. Bouzar Mostéfa, administrateur civil à la délégation générale à 
Alger ; 24 ans de services civils et militaires. 

M. Brakni Mohamed, directeur d’école, conseiller général 
d'Alger ; 28 ans de services civils et militaires et d’exercice de man- 
dats électifs. 

M. Chouillou (Jacques), administrateur civil du secrétariat d’Etat 
aux affaires économiques, sous-directeur de la production agricole à 
la direction de l’agriculture et des forêts à la délégation générale 
à Alger ; 25 ans de services civils et militaires. 

M. Corbin (Antoine), chef de service à Electricté et Gaz d’Algérie, 
président du conseil municipal d’Alger ; 26 ans de services civils et 
militaires et d’exercice de mandats électifs. 

M. Drogoul (Jean), commandant de groupement de la sûreté natio- 
nale à Alger ; 31 ans de services civils et militaires. 

M. Etienne (Emé), chef de division à la préfecture de Mostaga- 
nem ; 23 ans de services civils et militaires. 
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M. Gati Bourandine, professeur d’arabe, premier adjoint au maire 
de Philippeville (département de Constantine) ; 32 ans de services 
civils et militaires et d’exercice de mandats électifs. 

M. Lelièvre (Pierre), directeur des agences d’Afrique du Nord 
Worms et C° à Alger; 37 ans de services militaires et d'activité 
professionnelle. 

M. Luciani (Jules), pharmacien, maire de la Calle (département de 
Bône) ; 35 ans d’activité professionnelle et d’exercice de mandats 
électifs. 

M. Maizi Djillali ben Taïba, garde champêtre de la commune de 
Dahra (département d’Orléansville) ; 36 ans de services civils et 
militaires. 

M. Messif Youcef, agriculteur à Dra-Kebila (département de Sétif) ; 
66 ans de pratique agricole et d’exercice de mandats électifs. 

M. Meyson (Léonce), sous-préfet de Paul-Cazelles (département de 
Médéa) ; 24 ans de services civiis et militaires. 

Mme Morin (France), agriculteur, vice-présidente du comité de la 
Croix-Rouge française d’Oued-Amizour (département de Sétif) ; 32 ans 
de pratique agricole et d’activités sociales. 

M. Orsero (Armand), agriculteur, vice-président du conseil général 
d'Oran, maire d’Aïn-Témouchent ; 38 ans d’activité professionnelle, 
de services militaires et d'exercice de mandats électifs. 

M. Ouanzar Abd-el-Kader, retraité militaire, commerçant à Saida ; 
44 ans d’activité professionnelle, de services militaires et d’exercice 
de mandats électifs. 

M. Peguin (Gabriel), directeur d’école en retraite à Constantine ; 
37 ans de services civils et militaires et d’exercice de mandats 
électifs. 

M. Ratynski (Wladyslas), ingénieur principal, chef du service du 
fonds de dotation de l’habitat à la délégation générale à Alger ; 
40 ans de services civils et militaires. 

M. Rostane Mohamed Salah, retraité, secrétaire interprète au 
conseil général d'Oran ; 40 ans de services civils et militaires et 
d'exercice de mandats électifs. 

M. Rouidi Belabbas, retraité, adjoint au maire de Lourmel (départe- 
ment d’Oran) ; 48 ans de services civils et militaires et d’exercice 
de mandats électifs 

M. Sadoun Salah, patron boulanger, conseiller municipal de Collo 
(département de Constantine) ; 34 ans d’activité professionnelle, de 
services militaires et d’exercice de mandats électifs. 

M. Saurat (Jean), agriculteur à Médéa ; 31 ans de pratique agricole 
et d’exercice de mandats électifs. 

M. Tedlaouti Benyaya ould Ahmed, commerçant, conseiller muni- 
cipal de la commune de Bosquet (département de Mostaganem) ; 
45 ans d’activité professionnelle, de services militaires et d’exercice 
de mandats électifs. 

M. Touane Djemoui, propriétaire agriculteur, maire d’El-Outaya 
(département de Batna) ; 30 ans de pratique agricole et d’exercice 
de mandats électifs. 

M. Valentini (Pierre), agriculteur, maire de Dijilali-ben-Amar (dépar- 
tement de Tiaret) ; 60 ans de pratique agricole, de services militaires 
et d'exercice de mandats électifs. 

M. Ziani Benantar ben Abdelkader, retraité, premier adjoint au 
maire de Bouktoub (département de Saïda) ; 48 ans de services mili- 
taires et d’exercice de mandats électifs. 

M. Ziani Laid, agent de service à la sous-préfecture d'Aflou (dépar- 
tement de Tiaret) : 34 ans de services civils et militaires. 





Ministère de la justice. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Lésion d’honneur en date du 4 mai 1961 portant que la pro- 
motion comprise au présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Touffait (Adolphe), procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de la Seine, Officier du 2 avril 1955. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date des 4 mai 1961, 1°" juin 1961 et 4 juillet 
1961 portant que la promotion et les nominations comprises au pré 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national de Ja 
Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Billaud (Albert-Marie), procureur général de l’ancien cadre 
d'outre-mer. Chevalier du 6 avril 1954. (Bonification d’un an un mois 
pour services outre-mer.) 





Au grade de chevalier. 


M. Simon (Manfred), conseiller à la cour d’appel de Paris ; 21 ans 
8 mois de services civils et militaires. 

M. Fagotte (Gabriel-Louis), chef de secrétariat au tribunal de 
grande instance de la Seine ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Sanner (Lucien-Marie-Simon), chef de secrétariat à la cour 
d’oppel de Basse-Terre ; 55 ans 8 mois de services civils. 

M. de Belmas (Paul), avocat à la cour d’appel d'Agen, ancien bâton- 
nier ; 39 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

M. Benichou (Gaston), avocat au barreau de Sidi-Bel-Abbès, ancien 
bâtonnier ; 35 ans 4 mois de pratique professionnelle. 

M. Depaux-Dumesnil (Robert), avoué honoraire près le tribunal de 
grande instance de la Seine ; 48 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 


M. Lafferranderie (Max), greffier du tribunal d'instance de Saint- 
Ouen ; 48. ans 6 mois de pratique professionnelle, de services civils 
et militaires. 

M. Linee (Martial), huissier de justice à Paris ; 33 ans de services 
civils et militaires. 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que 
la promotion objet du présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est promu dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Denoix (Jean-François-Georges), inspecteur général des finances 
honoraire, directeur général honoraire au ministère des finances. 
Officier du 24 juillet 1922. 


Par décret du Président de la République en date du 12: juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que 
les promotions et nominations objet du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Baumel (Paul-Jean-Léon-Etienne), professeur honoraire à la 
faculté de médecine de Montpellier. Chevalier du 25 juillet 1929. 

M. Berard (Jacques-Edmond), ancien directeur commercial des 
mines de la Sarre. Chevalier du 24 janvier 1934. 

À Bernard (Albert-Sadi), préfet honoraire. Chevalier du 30 juillet 
1930. 

M. Grasset (Jacques-Joseph-Marie), docteur en médecine. Chevalier 
du 25 août 1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Daret (Louis-Zacharie-Grégoire), ancien sous-chef de bureau à 
la Société nationale des chemins de fer français ; 44 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Detton (Julien-Alexandre), secrétaire général de mairie hono- 
raire ; 47 ans de services civils et militaires. 

M. Jolivet (Joseph-Marie), garde général hors classe des eaux et 
forêts de l’Indochine ; 50 ans de services civils et militaires. 

M. Libeile (Etienne-Eugène), surveillant général honoraire de 
collège ; 44 ans de services civils et militaires. 

M. Moreau (Georges-Henri), commissaire principal honoraire de 
police ; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Normand (Georges-Emile-Marius), directeur d’école honoraire ; 
40 ans de services civils et militaires. 

M. Robert (Jean-Paul), chirurgien à l’hôpital Saint-Joseph ; 27 ans 
de services civils et militaires. 

M. Saunal (Pierre-Joseph-Louis), ancien greffier assermenté d'Etat ; 
46 ans de services civils et militaires. 





Ministère des affaires étrangères. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juil- 
let 1961 pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 4 mai 1961 
portant que la promotion comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, M. Paul Bouvier, administrateur 
de sociétés et agriculteur à Casablanca (Maroc), est promu comman- 
deur de l’ordre national de la Légion d’honneur, Officier du 
12 janvier 1932. 
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Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 24 septembre 1959 
portant que la promotion comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
M. Jean-Frédéric-Georges Rimbert, président de la chambre de 
commerce française de. Bruxelles (Belgique), est promu officier 
de l’ordre national de la Légion d'honneur. Chevalier du 8 juin 1953. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juil- 
let 1961 pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 6 mai 1961 
portant que la promotion comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
M. Georges Lepeltier, ancien directeur du cabinet du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, est promu officier 
de l’ordre national de là Légion d'honneur. Chevalier du 20 mars 
1951. Services exceptionnels rendus au sein des associations inter- 
nationales d'anciens combattants. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juil- 
let 1961 pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de lordre en date du 4 mai 1961 
portant que les promotions et nominations comprises dans le 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promues ou nommées dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur les personnalités françaises résidant à 
l'étranger ou ayant servi la cause de la France à l’étranger dont 
les noms suivent : 


Au grade d'officier. 


M. Vincent-Marie-Emile Bardou, docteur en médecine, médecin 
légiste et expert près la cour d’appel de Tunisie. Chevalier du 
7 décembre 1940 à titre militaire. 

M. Pierre-Charles Bastid, administrateur de sociétés. 
du 24 janvier 1934. 

M. Marc-Benoni Blancpain, 
çaise, Chevalier du 9 avril 1952. 

M. Auguste-François Duscio, professeur de 
nique détaché à l’université technique d'Istanbul (Turquie). 
du 16 mars 1948. 

M. Jean Flamant, ingénieur conseil en Argentine, en retraite. 
Chevalier du 13 octobre 1918. 

M. Georges-Jean Galtier, ingénieur des T. P. E., chef de l’arron- 
dissement spécial des travaux de construction du port de Kompong- 
Som (Cambodge). Chevalier du 12 décembre 1952. 

M. Emile-Louis-Charles Guyenot, professeur de zoologie et d’ana- 
tomie comparée à l’université de Genève (Suisse). Chevalier du 
29 mars 1930. 

M. Jacques Plouin, directeur général de la Compagnie immobilière 
franco-marocaine à Casablanca (Maroc). Chevalier du 13 novembre 
1945 à titre militaire. 

M. Paul-Louis Ponthus, 
logie de lutte contre le cancer à Beyrouth (Liban). 
21 mai 1951 à titre militaire. 

M. Roger Tur, industriel, président du comité des écoles françaises 
à Saragosse (Espagne). Chevalier du 18 novembre 1938. 


Chevalier 
secrétaire général de l'Alliance fran- 


l’enseignement tech- 
Chevalier 


directeur de l'institut français de radio- 
Chevalier du 


Au grade de chevalier. 


M. André-Clément-Henri Adam, directeur de l’école marocaine 
d'administration ; 25 ans de services. 

M. Louis-Manuel-Joseph Baudouin, professeur détaché à la faculté 
de droit de l’université de McGill, à Montréal (Canada) ; 30 ans de 
services. 

M. Louis Bouche, représentant de groupes industriels français 
en Espagne ; 38 ans de services rendus à l’économie française. 

Mlle Andrée Bruel, professeur de français à Wellesley College, 
au Massachusetts (Etats-Unis) ; 33 ans de services rendus au rayon- 
nement de la culture française aux Etats-Unis. 

M. Paul Clavé, secrétaire général de l'institut français de Zagreb 
(Yougoslavie) ; 25 ans de services rendus au rayonnement culturel 
de la France en Yougoslavie. 

M. Pierre-Charles Delattre, professeur à l’université du Colorado 
(Etats-Unis) ; 34 ans de services rèndus à la cause française aux 
Etats-Unis. 

M. Victor Demol, en religion Frère André, ancien instituteur au 
collège religieux français de Sluis (l’Ecluse) aux Pays-Bas ; 43 ans 
de services rendus à la diffusion de la culture française, dont 
37 ans aux Pays-Bas. 

R. P. Louis-Germain-Félix Denis, missionnaire de la société des 
Pères Blancs au Nyassaland ; 54 ans de services dans les missions 
des Pères Blancs au Nyassaland. 

Mgr René-Jean-Baptiste-Germain Feuga, évêque de Mysore (Indes) ; 
50 ans d’apostolat. 

Mile Marie-Thérèse-Elsa-Germaine Gylden, représentant général 
pour la Scandinavie et la Finlande de la direction générale du tou- 
risme et de la S. N. C. F.; 27 ans de services rendus au tourisme 
français, 





M. Jacques-André-Paul Harmegnies, industriel, président de Ja 
société française de bienfaisance de Mons (Belgique) : 46 ans de 
services rendus à la cause française. 


M. Jacques-Maurice Hartmanshenn, journaliste à Buenos Aires 
(Argentine), président du groupement des médaillés militaires 
d’Argentine ; 25 ans de services. 

Mgr Pierre Jobit, professeur à l'institut catholique, directeur du 
centre d’études et de recherches ibéro-américaines ; 41 ans de ser. 
vices rendus à la diffusion de la pensée française à l’étranger. 

M. Edmond-René Le Bienvenu, président de société française à Lima 
(Pérou), ancien président du comité de la France libre à Lima; 
50 ans de services rendus à la cause française. 


M. Jean-Marc Legoux, secrétaire général de la banque ottomane, 
ancien président de association des Français libres (section : de 
Turquie) ;: 30 ans de services rendus aux intérêts français à l’étran- 
ger. 

M. Georges-Ernest-Edmond Marchand, commerçant à Edimbourg 
(Grande-Bretagne) ; 50 ans de services rendus à la cause fran- 
çaise en Grande Bretagne, 

M. Paul-Henri Marvin, industriel, vice-président de 
française de Terneuzen (Pays-Bas) ; 30 ans de services. 


M. Roland-Marie de Metz, représentant de la compagnie française 
des pétroles en Iran, président de la section iranienne de l'union 
des Français de l’étranger ; 32 ans de services rendus aux intérêts 
français en Iran. 

M. Charles-Henri-Marie Paris, secrétaire principal du conseiller 
commercial de France à Athènes (Grèce) ; 36 ans de services rendus 
à l’expansion économique française en Grèce. 

M. Emile-Louis Perrot, ingénieur des mines, administrateur, 
directeur général de la société des mines du “Djebel-Azered (Tuni- 
sie) ; 40 ans de services rendus au développement des exploitations 
minières en Tunisie. 

Mme Roussel, née Stéphane Landeis, journaliste correspondante 
de France-Soir en République fédérale d’Allemagne ; 25 ans de 
services rendus à la cause française à l’étranger. 

M. Elie Samama, docteur en médecine à Tunis (Tunisie) ; 
de dévouement. 

M. René Springer, docteur en médecine à Sarrebruck (République 
fédérale d’Allemagne) ; 40 ans de dévouement. 

Mme Tabbah, née Georgette-Marie Oudin, vice-présidente de la 
société de bienfaisance française à Beyrouth (Liban) ; 30 ans de 
dévouement aux œuvres charitables françaises au Levant. 

M. Jean-Robert Treulle, sous-directeur de l'office chérifien inter- 
professionnel des céréales à Rabat (Maroc) ; 25 ans de services. 

M. Simon Weill, ingénieur agronome, fondateur de l'union natio- 
nale des combattants de Buenos Aires (Argentine) ; 50 ans de ser- 
vices rendus à l'influence française en Argentine. 


l'Alliance 


39 ans 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 4 mai 1961 portant 
que la nomination comprise dans le présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, M. Jean-Claude-Marc Royère, agent consu- 
laire de France à Stanleyville (Congo), est nommé, à titre excep- 
tionnel, chevalier de l’ordre national de la Légion d’honneur, 
Services exceptionnels rendus à l’occasion des récents événements 
du Congo. 





Ministère de l’intérieur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l’intérieur, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les promo- 
tions, objet du présent décret, sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Papon (Maurice), préfet de police. Officier du 27 février 1956. 


M. Reymond (Jean), directeur général des collectivités locales au 
ministère de l’intérieur, Officier du 15 décembre 1953. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
vu l'avis du conseil de l’ordre portant que la nomination objet du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Julien préfet d’Indre-et-Loire. Officier du 2 septem- 


bre 1953. 


(Jean), 
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Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
vu l’avis du conseil de l’ordre portant que la nomination objet du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Thomas (Albert), adjoint au maire de Lisieux (Calvados) ; 
45 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 
vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les promotions et nomi- 
nations objet du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Caen (Adolphe), vice-président du consistoire israélite de Paris. 
Chevalier du 2 août 1950. 

M. Daude (Raoul), directeur des services techniques de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. Chevalier du 22 octobre 1952. 

M. Delahaut (Pierre), sous-préfet de Dinan (Côtes-du-Nord). Cheva- 
lier du 19 juillet 1952. 

M. Labatut (Charles), conseiller général, conseiller municipal de 
Savonnières-en-Perthois (Meuse). Chevalier du 21 septembre 1951. 

M. Maivy (Pierre), préfet du Tarn. Chevalier du 11 juillet 1952. 

M. Perrier-Robert (Raoul), préfet chargé de la direction des services 
de sécurité publique de la sûreté nationale. Chevalier du 20 août 1952. 

M. Roche (Tony), sous-préfet du Havre (Seine-Maritime). Chevalier 
du 29 décembre 1948. 

M. Soil (Fernand), secrétaire général de la mairie de Nantes (Loire- 
Atlantique). Chevalier du 20 mai 1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Bonelli (Vincent), adjoint au maire d’Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône) ; 33 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives. 

Mile Charvolin (Marie-Angèle), conseillère municipale d’Asnières 
(Seine) ; 38 ans de pratique professionnelle et de fonctions électives. 

M. Chaumont (Félix), ancien maire de Belleroche (Loire) ; 46 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. Denis (Guy), commissaire principal de la sûreté nationale ; 
23 ans de fonction publique et de services militaires. 

M. Gambini (Dominique), adjoint au maire de Ghisonaccia (Corse) ; 
29 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives. 

M. le pasteur Knorr (Eugène), inspecteur ecclésiastique de l’arron- 
dissement de Wissembourg (Bas-Rhin) ; 32 ans de ministère ecclé- 
siastique et de services militaires. 

M. Letourneux (André), sous-préfet, directeur du cabinet du préfet, 
chef du service national de la protection civile ; 21 ans de fonction 
publique et de services militaires. 

Mgr Marty (François), archevêque de Reims (Marne) ; 37 ans de 
ministère ecclésiastique. 

M. Patie (René), conseiller municipal de Pau (Basses-Pyrénées) ; 
42 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives. 

M. Pelissie {Paul), maire de Saint-Paul-de-Loubressac (Lot) ; 40 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

M. Pelletier (Claude), secrétaire adjoint de la mairie de Bois- 
Colombes (Seine) ; 48 ans de fonction publique et de services mili- 
taires. 

M. Rame (Edmond), conseiller général, maire de Loiron (Mayenne) ; 
41 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 

M. Rayer (René), sous-préfet de Brive (Corrèze) ; 22 ans de fonc- 
tion publique et de services militaires. 

M. le chanoine Rion (Henri), aumônier de l'hôpital de Toul (Meur- 
the-et-Moselle) ; 67 ans de ministère ecclésiastique et de services 
Militaires. 

Mme Serin, née Vialle (Marie-Louise), chef de division à la préfec- 
ture de l'Aveyron ; 39 ans de fonction publique. 

M. Seveyrac (Paul), commissaire principal de la sûreté nationale 
à Avignon (Vaucluse) ; 37 ans de fonction publique et de services 
militaires. . 

Mme Vigneron, née Prevosteau (Madeleine), conseillère municipale, 
adjointe d’honneur au maire de Chartres (Eure-et-Loir) ; 60 ans de 
pratique professionnelle et de fonctions électives. 

M. Vivot (Armand), ancien maire de Livry-sur-Seine (Seine-et- 
Marne) ; 70 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de lin- 
térieur, vu l’avis du conseil de lordre portant que les promotions et 
nominations objet du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur pour services exceptionnels 
rendus à l’occasion de leur mandat électif : 


Au grade d’officier. 


M. Brunet (Louis), maire d’Allauch (Bouches-du-Rhône). Chevalier 
du 2 août 1950. 


M. Castel (Pierre), conseiller général, maire de Montarnaud (Hé- 
rault). Chevalier du 4 janvier 1950. 

M. Dauvergne (Albert), maire de Villepinte (Seine-et-Oise). Che- 
valier du 4 janvier 1950. 


M. Lassaux (Camille), président du conseil général, maire de 
Rethel (Ardennes). Chevalier du 9 juillet 1949. 

M. Mellin (Albert), maire de Saint-Laurent-Blangy (Pas-de-Calais). 
Chevalier du 11 juillet 1952. 


M. Rey (Joseph), ancien député, conseiller général, maire de 


Colmar (Haut-Rhin). Chevalier du 14 janvier 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Allain (Jean), conseiller général, maire de Mauron (Morbihan) ; 
57 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 


M. Bachala (Henri), maire de Saint-Porquier (Tarn-et-Garonne) ; 
41 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 24 ans de fonctions de maire. 

M. Baert (Georges), maire d’Houplines (Nord) ; 54 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 26 ans de fonctions de maire. 

M. Bailly (Henri), maire de Saint-Germain-le-Châtelet (territoire 
de Belfort) ; 33 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 


M. Balanche (Maurice), ancien conseiller général, maire de Noël- 
Cerneux (Doubs) ; 51 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives, dont 27 ans de fonctions de 
maire. 

M. Bellemin-Noël (Joseph), maire d’Ayn (Savoie); 53 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 27 ans de fonctions de maire. 


M. Boige (Pierre), maire de Sully-sur-Loire (Loiret) : 36 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

M. Bonnebouche (Jules), maire d’Issac (Dordogne); 61 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

M. Bontoux (Marcel), maire de Montguers (Drôme) : 45 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Bouchacourt (Marcel), maire de Saint - Martin - en - Coailleux 
(Loire) ; 42 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 


M. Bruneau (Eugène), maire de Mézidon (Calvados) : 37 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. de Buor de Villeneuve (Bernard), maire de la Copechagnière 
(Vendée) ; 47 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Burgard (Jean), maire de Wihr-au-Val (Haut-Rhin) ; 54 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 22 ans de fonctions de maire, 


M. Chausse (Pierre), conseiller général, maire de Saint-Gildas-des- 
Bois (Loire-Atlantique) ; 43 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives, dont 29 ans de fonctions 
de maire. 

M. Cizeron (Jean-Baptiste), maire de la Gimond (Loire) : 38 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 


M. Clamouse de La Touche (Paul), maire de Ligré (Indre-et- 
Loire) ; 37 ans de pratique professionnelle, de services mjlitaires 
et de fonctions électives,-dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Clanche (Marcel), maire de Véry (Meuse) ; 45 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
dont 16 ans de fonctions de maire. 


M. Codet (François), ancien conseiller général, maire de Boisguil- 
laume (Séine-Maritime) ; 38 ans de pratique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives, dont 14 ans de fonc- 
tions de maire. 

M. Cornuau (Joseph), maire d’Autheuil (Eure-et-Loir) ; 55 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Dietz (Alfred), maire d’Oberbronn (Bas-Rhin) ; 55 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tices, dont 26 ans de fonctions de maire. 

M. Guillemin (Louis), maire de Saint-Germain (Aube) ; 42 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 14 ans de fonctions de maire. 
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M. Guillon (Raphaël), conseiller général, maire de Jardres (Vienne) ; 
#2 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
onctions électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 

M. Joubert (Maurice), maire de Ligueil (Indre-et-Loire) ; 38 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

M. Kieffer (Alfred), conseiller général, maire d’Eichhoffen (Bas- 
Rhin); 34 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 


M. Lacire (Jean-Marie), conseiller général, maire de Janzé (Ille- 
et-Vilaine) ; 43 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

M. Lacombe (Mathieu), conseiller général, maire de Rieux-Volvestre 
(Haute-Garonne) ; 49 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 

M. Laconche (Eugène), maire de Faux-Mazuras (Creuse) ; 60 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 29 ans de fonctions de maire. 

M. Lanouzière (Gilbert), maire de Champvans (Jura) ; 57 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Lareur (Paul), conseiller général, maire de Plouzane (Finistère) ; 
44 ans de pratique professionnelle et de fonctions électives, dont 
25 ans de fonctions de maire. 

M. Lartigue (Emmanuel), conseiller général, maire de Larceveau 
(Basses-Pyrénées) ; 32 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Lavanant (Jean-Louis), maire de Kernilis (Finistère) ; 54 ans de 
ratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives, dont 16 ans de fonctions de maire. 


M. Laville (Lucien), maire de la Celle-sous-Gouzon (Creuse) ; 51 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 25 ans de fonctions de maire. 

M. Leconte (Florent), maire d’Eecke (Nord) ; 62 ans de pratique 
professionnelle et de fonctions électives, dont 27 ans de fonctions 
de maire. 


M. Leveque (Jean), conseiller général, maire de Villers-Bocage 
(Calvados) ; 27 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 


M. Louvel (André), maire de May-sur-Orne (Calvados) ; 39 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Malassigne (Louis), maire de Triel-sur-Seine (Seine-et-Oise) ; 
33 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 13 ans de fonctions de maire, 


M. Manière (André), maire de Lagord (Charente-Maritime) ; 31 ans 
de pratique professionnelle, de services militaifes et de fonctions 
électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Marcouly (Ernest), conseiller général, maire de Puy-l'Evêque 
(Lot) ; 30 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Martin (Henri), conseiller général, maire de Bazas (Gironde) : 
43 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Mathis (Adrien), conseiller général, maire de Provenchères-sur- 
Fave (Vosges) ; 56 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 


M. Mazure (Gustave), maire de Videllès (Seine-et-Oise) ; 62 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 15 ans de fonctions de maire. 

M. Mortier (Alcide), maire d’Estrées (Aisne) ; 44 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
26 ans de fonctions de maire. 

M. Mougard (Constant), maire de Châtenay-Malabry (Seine) ; 44 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

M. Mulliez (Pierre), conseiller général, maire du Longeron (Maine- 
et-Loire) ; 32 ans de pratique professionnelle et de fonctions élec- 
tives, dont 18 ans de fonctions de maire. 


M. Naudi (Noël), ancien conseiller général, maire de Belesta 
(Ariège) ; 46 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Perrier (Elie), maire de Saint-Geniès-de-Malgoires (Gard) ; 
40 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de fonc- 
tions électives, dont 26 ans de fonctions de maire. 

M. Preux (Henri), maire d’'Hary (Aisne) ; 52 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 29 ans 
de fonctions de maire. 

M. Prigent (François), conseiller général, maire de Plouenan (Finis- 
tère) ; 29 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

M. Queron (Septime), maire de Saint-Fraigne (Charente) ; 64 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 24 ans de fonctions de maire. 

M. Rahe (Armand), maire de Bilazais (Deux-Sèvres) ; 66 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
tives, dont 26 ans de fonctions de maire. 

M. Rivenet (Gustave), maire des Attaques (Pas-de-Calais) ; 38 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 25 ans de fonctions de maire. 








Par décrét du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier. ministre, et du ministre de 
l’intérieur, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les promotions 
ou nominations objet du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Astrieud (Camille), maire de la Cluse- (Hautes-Alpes). Cheva 
lier du 9 juillet 1949. 

M. de Boyer de Castanet de Tauriac (Jean), maire de Drémil-Lafage 
(Haute-Garonne). Chevalier du 12 mai 1944. 

M. de Cosnac (Armand), maire de Breteau (Loiret). Chevalier du 
5 novembre 1925. 

M. Fol (Albert), maire de Savigny (Haute-Savoie). Chevalier du 
2 août 1950, 

M. du Luart (Roland), maire du Luart (Sarthe). Chevalier du 
21 septembre 1951. 

M. Sauveplane (Clément), maire de la Roque-Sainte-Marguerite 
(Aveyron). Chevalier du 19 août 1947. 

M. Teyssandier (Pierre), ancien sénateur, conseiller général, maire 
de Lugon (Gironde). Chevalier du 10 novembre 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Amblard (Armand), ancien maire de Lamontgie (Puy-de-Dôme) ; 
30 ans de fonctions de maire. 

M. Brin (Pierre), maire de Begrolles-en-Mauges (Maine-et-Loire) ; 
32 ans de fonctions de maire. 

M. Chastanet (Clément, dit Marcel), maire de Saint-Julien-Maumont 
(Corrèze) ; 31 ans de fonctions de maire, 

M. Chesseret (François), maire de Bègues (Allier); 35 ans de 
fonctions de maire. 

M. Chovet (Marcel), maire de Cuissy-et-Geny (Aisne) ; 36 ans de 
fonctions de maire. 

M. Dallier (Victor), maire de Ricaud (Hautes-Pyrénées) ; 32 ans 
de fonctions de maire. 

M. Dauvilliers (Aimé), maire d’Hermeray (Seine-et-Oise) ; 32 ans 
de fonctions de maire. 

M. Desplats (Prosper), maire de Châteaubleau (Seine-et-Marne) ; 
36 ans de fonctions de maire. 

M. Dijols de Mondot (Charles), maire de Diant (Seine-et-Marne) ; 
32 ans de fonctions de maire. 

M. Dole (Raymond), maire d’Onglières (Jura) ; 36 ans de fonctions 
de maire, 

M. Enel (Eugène), maire de Bainville-aux-Miroirs 
Moselle) ; 33 ans de fonctions de maire. 

M. Joubaud (Joseph), maire de Taupont (Morbihan) ; 32 ans de 
fonctions de maire. 

M. Lacoste (Henri), maire de Camps (Gironde) ; 31 ans de fonc- 
tions de maire. 

M. Lapeyre (Henri, dit Auguste), maire de Saint-Chamant (Cantal) ; 
32 ans de fonctions de maire. k 

M. Large (Maurice), ancien conseiller général, maire de Guillac 
(Gironde) ; 32 ans de fonctions de maire. 

M. Leclerc (Gaston), maire de Berneuil-en-Bray (Oise) ; 41 ans 
de fonctions de maire. 

M. Lerat (Emile), maire de Cesny-aux-Vignes (Calvados) ; 36 ans de 
fonctions de maire. 

M. Letorel (Alphonse), maire de Boisroger (Manche) ; 41 ans de 
fonctions de maire. 

M. Libes (Emile), maire de Combes (Hérault) ; 32 ans de fonctions 
de maire. / 

M. Martelet (Alix), maire de Soulce-Cernay, ancien maire de 
Montjoie-le-Château (Doubs) ; 40 ans de fonctions de maire. 

M. Mery de Bellegarde (Max), maire de Saint-Pierre-de-Manneville 
(Seine-Maritime) ; 31 ans de fonctions de maire. 

M. Monceau (Rémy), maire d’Avançon (Ardennes) ; 33 ans de 
fonctions de maire. 

M. Perbost (Marius), maire de Saint-Alban-sous-Sampzon (Ardèche) ; 
34 ans de fonctions de maire. 

M. Piel (Léon), maire de Lassy (Ille-et-Vilaine) ; 40 ans de fonctions 
de maire. 

M. Pineau (André), ancien conseiller général, maire de Soutiers 
(Deux-Sèvres) ; 32 ans de fonctions de maire. 

M. Popot (Henri), maire de Fresnay-le-Gilmert (Eure-et-Loir) ; 36 ans 
de fonctions de maire. 

M. Riduet (Constant), maire de Courcuire (Haute-Saône) ; 31 ans 
de fonctions de maire. 

M. Senez (Henri), maire de Ressons-sur-Matz (Oise) ; 33 ans de 
fonctions de maire. 

M. Tainturier (François), maire de Montoillot (Côte-d'Or) ; 36 ans 
de fonctions de maire. 

M. Varoquier (Auguste), maire de Dommartin-sous-Hans (Marne); 
36 ans de fonctions de maire. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques, vu l’avis du conseil de l’ordre 
portant que les nominations ou promotions objet du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d’officier. 


M. Bondoux (Jacques-Emile), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, directeur adjoint à l'administration centrale des finances 
Chevalier du 7 juillet 1951. 

M. David-Weill (Pierre-Sylvain-Désiré-Gérard), associé gérant de 
MM. Lazard Frères et C‘, banquiers à Paris. Chevalier du 24 mars 
1953. 

M. Gouin d’Ambrières (Joseph-André-Gaston), contrôleur général 
de la Banque de France. Chevalier du 6 février 1950. 

M. Hedde (Pierre-Antonin-Paul), inspecteur des finances. Chevalier 
du 15 février 1951. 

M. Jaubert (Jean-Marie), directeur à la Compagnie d’assurances 
générales accidents à Paris. Chevalier du 3 octobre 1949. 

M. Noël (Philippe-Marcel), directeur du Sous-Comptoir des entre- 
preneurs. Chevalier du 2 mars 1949. 

M. Roger (André-Louis), chef des services fiscaux à Paris. Chevalier 
du 16 janvier 1947. 

M. Sarget (Charles-Marie-Eugène), conseiller maître à la Cour des 
comptes. Chevalier du 27 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


M. Berdellou (Louis-Pierre), administrateur civil de 1'° classe à 
l'administration centrale des finances ; 25 ans de services civils et 
militaires, dont 1 an 4 mois de mobilisation, au total 27 annuités. 


M. de Boigne (Jean-Galiot-Marie-Ernest), fondé de pouvoir d'agent 
de change ; 39 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires, dont 11 mois de mobilisation, au total 40 annuités. 


M. Brocard (Jean-Edouard-Pierre), conservateur technique du 
mobilier au ministère des finances ; 40 ans 6 mois de services civils 
et militaires, dont 3 ans 6 mois de mobilisation, au total 44 annuités. 


M. Camoin (Paul-Joseph-André), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à la caisse des dépôts et consignation ; 31 ans 2 mois 
de services civils et militaires, dont 5 ans 9 mois de mobilisation, au 
total 37 annuités. 


M. Celarie (Charles-Louis), directeur départemental des impôts 
(contributions indirectes) à Evreux ; 43 ans 11 mois de services 
civils et militaires, dont 2 ans 7 mois de mobilisation, au total 


46 annuités. 


M. Chevagny (Pierre-Victor), conseiller référendaire de 2° classe 
à la Cour des comptes ; 20 ans'1 mois de services civils et militaires, 
dont 1 an 8 mois de mobilisation, au total 22 annuités. 


M. Chouler (Marcel-Elisée), directeur régional des douanes à Valen- 
ciennes ; 30 ans 11 mois de services civils et militaires, dont 10 mois 
de mobilisation, au total 31 annuités. 


M. Civier (Antoine-Hippolyte-Marie), caissier général de la Banque 
de l’Algérie à Alger ; 36 ans 2 mois de services civils et militaires, 
dont 11 mois de mobilisation, au total 37 annuités. 


M. Dargouge (Maurice-Henri), assureur conseil ; 46 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires, dont 6 ans 7 mois 
de mobilisation, au total 53 annuités. 


M. Emery (Joseph-Albert), trésorier principal à Paris; 43 ans 
9 mois de services civils et militaires, dont 3 ans 6 mois de mobili- 
sation, au total 47 annuités. 


M. Grilhot (Jacques-Antoine-Léon-Marie), directeur du Comptoir 
mp d’escompte de Paris ; 28 ans 3 mois de pratique profession- 
nelle, 


M. Jacoby (Hervé-Marie), administrateur civil de 1'° classe à la 
direction générale des douanes et droits indirects ; 23 ans 8 mois 
de services civils et militaires, dont 3 ans 2 mois de mobilisation, au 
total 27 annuités. 


M. Mialaret (François-Bernard-Marie-Georges), président directeur 
général de la Banque mobilière privée ; 29 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires, dont 1 an 5 mois de mobi- 
lisation, au total 31 annuités. 


M. Raisonnier (Pierre-Gustave-Charles), administrateur civil de 
l° classe à la direction générale des ‘impôts (enregistrement et 
domaines) ; 24 ans 2 mois de services civils et militaires dont 11 mois 
de mobilisation, au total 25 annuités. 


M. Reboul (Max-Pierre), contrôleur général du Crédit national ; 
29 ans 7 mois de services civils et militaires, dont 3 ans 9 mois de 
mobilisation, au total 33 annuités. 


M. Tixier (Marcel), administrateur civil de 2° classe à la direction 
générale des impôts (contributions directes et cadastre) ; 21 ans 
11 mois de services civils. 





M. Vezian (Jean-Luc), ingénieur en chef des manufactures de 
l'Etat ; 31 ans 6 mois de services civils, de pratique professionnelle 
et de services militaires, dont 11 mois de mobilisation, au total 
32 annuités. 

M. Virollet (Henri-Paul-Auguste), administrateur civil de 1"* classe 
à l’administration centrale des finances ; 21 ans 10 mois de services 
civils et militaires, dont 3 mois de mobilisation, au total 22 annuités. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques, vu lavis du conseil de l’ordre 
portant que les promotions et nominations objet du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon: 
neur : 


Au grade d’officier. 
M. Guedon (Roger), directeur général adjoint de sociétés. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 10 février 1951. 
M. Thevenin (Louis-Claude-Félix), administrateur, directeur de 
sociétés. Chevalier de la Légion d’honneur du 26 juillet 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Allegre (Jean-Etienne-Paul), administrateur civil à l’adminis- 
tration centrale des affaires économiques, détaché en qualité de 
conseiller commercial ; 27 ans 6 mois de services civils et militaires 
et 6 ans de mobilisation, au total 33 annuités 6 mois. 

M. Bertin (Bernard-Ulysse), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l’administration centrale des affaires économiques ; 24 ans 
9 mois de services civils et militaires, 1 an de mobilisation et 
5 ans de bonification pour services hors d'Europe, au total 
30 annuités 9 mois. 

M. Denis (Joseph-Lucien), administrateur civil de 1'* classe à 
l’administration centrale des affaires économiques ; 23 ans de ser- 
vices civils et militaires, 3 ans de mobilisation et 5 ans de bonifica- 
tion pour services hors d'Europe, au total 31 annuités. 

M. Georges (Maurice), industriel ; 40 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires et 1 an de mobilisation, au total 41 an- 
nuités. 

M. Kuhn (Pierre-Philippe), attaché commercial ; 37 ans de pratique 
professionnelle, de services civils et militaires, 1 an de mobilisation 
et 4 ans de bonification pour services hors d'Europe, au total 
42 annuités. 

M. Leboucher (Bernard-Henri-Jules), directeur général, administra- 
teur et gérant de sociétés ; 34 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires et 1 an de bonification, au total 35 annuités. 

M. Pellier (Jacques-Pierre-Yves), administrateur à l'institut natio- 
nal de la statistique et des études économiques ; 22 ans 3 mois de 
services civils et militaires ét 1 an de mobilisation, au total 23 annui- 
tés 3 mois. 

M. Pereyre iPierre-Charles), négociant, administrateur de sociétés ; 
27 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires 
et 1 an de mobilisation, au total 28 annuités 6 mois. 

M. Planchez (Gaston-Marius-Maurice), comptable agrée ; 40 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires et 2 ans de 
mobilisation, au total 42 annuités. 

M. Prefol (Pierre-Antoine-Alphonse), inspecteur général Ge l’éco- 
nomie nationale ; 23 ans 8 mois de services civils et militaires, 2 ans 
de mobilisation et 3 ans 7 mois de bonification pour services hors 
d'Europe, au total 29 annuités 3 mois. 

Mme Sauret, née Lioret (Catherine-Alice), 
41 ans de pratique professionnelle, 41 annuités. 

M. Weill (Henry-Léopold), président directeur général et adminis- 
trateur de sociétés ; 32 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires et 1 an de mobilisation, au total 33 annuités. 


gérante de société ; 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
finances et des affaires économiques, vu les déclarations di conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 6 octobre 
1960 portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, a été nommé dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Estebe (Paul-Marie-Raymond), président directeur général de 
syndicat ; 30 ans de services civils et militaires, de pratique profes- 
sionnelle et 1 an de mobilisation, au total 31 annuités. 





Ministère de l'éducation nationale. 





Par décret du Président de la République en date du 4 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’éduca- 
tion nationale, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que la promo- 
tion objet du nrésent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
promu dans lordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Pineau (Léon), recteur honoraire de l’université de Poitiers. 
Officier du 7 août 1923. 
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Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l'éducation nationale, vu l'avis du conseil de l’ordre portant que 
les promotions objet du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. d’Harcourt (Robert-Gabriel-Henri-Marie), de l’Académie fran- 
çaise, Officier du 8 novembre 1949. 

Mme Weiss (Louise), conférencière, auteur de chroniques et de 
reportages. Officier du 24 janvier 1934. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l'éducation nationale, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que 
la nomination objet du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Mezin (Barthélémy), 
France (Martinique) : 


professeur au lycée Schælcher à Fort-de- 
28 ans de services civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l'éducation nationale, vu l'avis du conseil de l’ordre portant que 
les promotion ou nominations objet du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'’officier. 


M. Germain (Félix-François), vice-président de la société dau- 
phinoise de secours en montagne, Chevalier du 28 février 1954. 


Au grade de chevalier. 


M. Gayet dit Samivel (Paul-Marcel-Marie-Jacques), auteur de repor- 
tages sur l’alpinisme et les sports de plein air; 35 ans d'activités 
professionnelles et sportives et de services militaires. 

M. Gentien (Antoine), secrétaire général honoraire de la fédéra- 
tion internationale de tennis ; 36 ans d’activités sportives et de ser- 
vices militaires. 

M. Verdet (Henri-François), inspecteur principal de la jeunesse 
et des sports du Calvados ; 31 ans de services civils et militaires et 
d'activités sportives. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961 pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l'éducation nationale, vu l'avis du conseil de l’ordre portant que 
les promotions ou nominations objet du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Campan (Jean-Louis-Firmin), inspecteur général de l’instruc- 
tion publique. Chevalier du 26 janvier 1953. 


M. Cancet (Robert-Jean-François), inspecteur principal de l’ensei- 
gnement technique, chargé de mission d’inspection générale. Cheva- 
lier du 21 février 1948. 


M. Defossé (Gaston-Aimable-Jules), professeur à l'institut technique 
de banque, vice-président du groupe de Ja banque des anciens 
élèves de l’école des hautes études commerciales. Chevalier du 
10 juillet 1952. 

M. Delbez (Louis-Alexandre-Joseph-Antoine), professeur à la faculté 
de droit et des sciences économiques de Montpellier. Chevalier du 
15 février 1950. 

M. Escargueil (Denis-Léon), inspecteur d'académie à Toulouse. 
Chevalier du 12 juillet 1952. 

M. Guillaud (Charles-Louis), directeur de recherche au centre 
national de la recherche scientifique. Chevalier du 6 février 1952. 


M. Hocart (Raymond-Jean), professeur à la faculté des sciences 
de Paris. Chevalier du 13 juin 1918. 


Mlle Parent (Paule-Henriette), directrice du centre national de 
pédagogie spéciale de Beaumont-sur-Oise. Chevalier du 10 février 1951. 


M. Passeron (Joseph), professeur au lycée Henri-IV. Chevalier 
du 13 mars 1933. 


M. Ruyer (Raymond), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines de Nancy. Chevalier du 31 juillet 1950. 





en 


Au grade de chevalier. 


M. Appert (Arsène-Ferdinand), inspecteur de l’enseignement pri. 
maire à Bernay (Eure) ; 41 ans de services civils et militaires. 

M. Aubeneau (Raoul), inspecteur de lacadémie de Paris, en rési- 
dence à Blois ; 28 ans de services civils et militaires. 

M. Banchereau (Marcel-Constant-Jean-Baptiste), professeur au lycée 
technique d'Etat, boulevard Raspail, à Paris; 35 ans de services 
civils et militaires. 

M. Barbier (Daniel-Aimé-Léon-Louis), directeur de recherche au 
centre national de la recherche scientifique ; 35 ans de services 
civils et militaires. 

M. Bleton (Jean-André), conservateur au service technique de la 
direction des bibliothèques ; 21 ans de services civils et militaires. 

Mile Bouteiller (Lucie-Louise-Eugénie), directrice d’école primaire 
publique à Strasbourg ; 43 ans de services civils. 

_M. Bouyala (André), dit Bouyala d’Arnaud, ex-conservateur de la 
bibliothèque municipale classée de Marseille ; 40 ans de services 
civils. 

M. Brusset (Henry-Eugène-Jean), professeur à l’école centrale des 
arts et manufactures ; 22 ans de services civils et militaires. 

M. Chatelain (Pierre-Henri), professeur à la faculté des sciences 
de Montpellier ; 25 ans de services civils. 

M. Daval (Roger-Emiile-Marie-Joseph), professeur à la faculté des 
lettres et sciences humaines de Bordeaux ; 24 ans de services civils 
et militaires. 

M. Dony (Henri-Emile-Marie), inspecteur principal de l’enseigne- 
ment technique ; 38 ans de services civils et militaires. 

M. Fleury (Marcel-Alphonse), secrétaire principal de l’administra- 
tion académique au rectorat de Clermont-Ferrand; 34 ans de 
services civils et militaires. 

M. Guérin (Maurice-Calixte-Ferdinand-Marie), vice-président du 
conseil d’administration du sanatorium des étudiants de Vence ; 
35 ans d’activités professionnelles et de services rendus à la jeu- 
nesse universitaire. 

Mme Le Cœur, née Tardy (Marguerite-Marie), professeur au lycée 
Claude-Monet à Paris ; 33 ans de services civils. 

M. Lorig (Maurice-Eugène), sous-directeur au ministère de l’édu- 
cation nationale ; 26 ans de services civils et militaires. 

M. Lozon (Roland), secrétaire principal de l'administration acadé- 
mique à Fort-de-France ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Mestrallet (Marcel-François-Antoine), inspecteur de l’enseigne- 
ment primaire à Chambéry ; 43 ans de services civils et militaires. 

M. Muller (Paul-Edmond-Rodolphe), astronome titulaire de l’Obser- 
vatoire de Paris ; 29 ans de services civils et militaires. 

Mile Pech (Jeanne), surveillante générale au lycée Camille-Sée ; 
37 ans de services civils. 

M. Poly (Jean-Lucien), inspecteur général de l’enseignement tech- 
nique ; 32 ans de services civils et militaires. 

Mme Rassat, née Gérard (Renée-Berthe-Juliette), directrice du 
collège de jeunes filles de Chambéry ; 40 ans de services civils. 

Mme Salmon, née Han (Denise), directrice du lycée technique 
municipal commercial, rue d’Abbeville, à Paris : 32 ans de services 
civils. 

M. Salomon (Pierre-Emile-Armand), proviseur du lycée Buffon 
à Paris ; 37 ans de services civils. 

M. Santon (Lucien-Joseph-Marius-Ferdinand), professeur à la faculté 
des sciences de Grenoble ; 34 ans de services civils et militaires. 

M. Sebban (Henri), professeur au collège Guillemin à Alger ; 
44 ans de sérvices civils et militaires. 

Mme Tournaud, née Durin (Aimée-Julienne-Renée), institutrice 
technicienne à l'inspection académique de Bordeaux ; 31 ans de 
services civils. 

M. Vaurabourg (Camille-Alexandre-Henri), chef de travaux pra- 
tiques à l’école supérieure de physique et chimie; 43 ans de 
services civils. 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre en date du 4 mai 1961 portant que les promotions du 
présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont promus dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Hebert (François-Marcel), directeur général adjoint de la 
S. N. C. F. Officier du 25 août 1947. 

M. Lebrec (Noël-Léon), ingénieur administrateur honoraire du 
syndicat des entrepreneurs de travaux publics. Officier du 10 février 
1951. 

M. Spinetta (Adrien), ingénieur général des ponts et chaussées, 
directeur du personnel, de la comptabilité et de l'administration 
générale du ministère des travaux publics et des transports. Officier 
du 30 juin 1954. 
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Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
travaux publics et des transports, vu les lois sur les récompenses 
nationales, vu les déclarations du conseil de l’ordre en date du 
4 mai 1961 portant que les promotions et nominations du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Beltremieux (André-Henri-Edouard), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. Chevalier du 2 août 1949. 

M. Biais (Robert-Jean-Gabriel), ingénieur en chef à la S. N. C.F. 
Chevalier du 11 février 1952. 

M. Cathelin (André-Aimé-Guy), vice-président de l’Automobile-Club 
de France. Chevalier du 11 février 1952. 

M. Couzinet (Marius-Bernard-Honoré-Marceau), ingénieur en chef 
géographe. Chevalier du 11 novembre 1940. 

M. Foitet (Louis), directeur à la Régie autonome des transports 
parisiens. Chevalier du 2 août 1949. 

M. Forestier (André-Jean), administrateur directeur général de 
la Société nord-africaine des entreprises Boussiron. Chevalier du 
9 janvier 1951. 

M. Holoye (Waldeck), ingénieur en chef à la S. N. C. F. Chevalier 
du 2 février 1949. ” 

M. Kipfer (Willy), ingénieur en chef à la S. N. C. F. Chevalier 
du 13 décembre 1950. 

M. Laffore (Louis-Julien-Marcel), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. Chevalier du 4 octobre 1940. 

M. Le Prince (Pierre-Marie-François), président directeur général 
de la Société Expomat (travaux publics). Chevalier du 3 septembre 
1952. 

M. Missenard (Félix-Simon-André), président directeur général des 
Etablissements Missenard. Chevalier du 18 avril 1950. 

M. Peyronnet (Robert-Jean), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées. Chevalier du 16 février 1945. 

M. Robelin (Henri-Louis), ingénieur des travaux publics de l’Etat. 
Chevalier du 20 décembre 1950. 

M. Trinché (Michel-Emile-Irénée), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. Chevalier du 31 décembre 1938. 


Au grade de chevalier. 


M. Antoine (Jean-Pierre), directeur général adjoint de la Société 
générale d’entreprises ; 31 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Arnaud (Auguste), directeur de l’Industrielle maritime ; 42 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Arribot (Ulysse-Joseph), chef de dépôt principal à la S. N. C.F.; 
35 ans 1 mois de services civils et militaires. 

Mille Aubin (Marie-Madeleine-Louise-Marguerite), administrateur 
civil.à l’administration centrale du ministère des travaux publics ; 
27 ans de services civils et militaires. 

M. Avenal (Charles-François-Aldebert), ingénieur principal hono- 
raire à la S. N. C. F.; 45 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Bartherotte (Louis-René-Gabriel), directeur des réseaux de 
transports en commun de Bordeaux de la Compagnie générale 
française de transports et d’entreprises ; 31 ans 9 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Benquet (Arnaud-Robert), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées ; 27 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Berlan (Léon), expert en batellerie spécialisée ; 58 ans 6 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Blanc (Paul), gérant d'une société de transports terrestres et 
internationaux ; 30 ans 8 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Bocognano (Antoine), ingénieur géographe ; 38 ans 5 mois 
de services civils et militaires. 

M. Bonnefoy (René-Marie-Jean), entrepreneur de transports publics 
de marchandises et déménagements ; 37 ans de pratique profes- 
sionnelle. 

M. Bourdier (Jean-Adrien-Pierre), ingénieur, directeur d’entreprises 
de travaux publics ; 36 ans 4 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Cabantous (Frantz-Pierre), administrateur civil à l’adminis- 
tration centrale du ministère des travaux publics et des transports ; 
32 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Canivez (Jean-Baptiste), ingénieur des ponts et chaussées ; 
36 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Chevalier (Jean-Paul-Marie), directeur de la Société chimique 
de la route ; 28 ans 6 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

M. Clement (Henri-Gustave), ingénieur en chef à la Régie auto- 
nome des transports parisiens ; 43 ans 5 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

M. Daric (Georges-Alfred-Eugène), directeur général de la Société 
chimique et routière de la Gironde ; 41 ans 7 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 





M. Decroix (André-Louis-Mathias-Marie-Joseph), administrateur civil 
à l'administration centrale du ministère des travaux publics et 
des transports ; 20 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Deglaire (Philippe-Jules-Joseph-Marie-Bernard), directeur géné- 
ral adjoint à la Société parisienne pour industrie électrique ; 
36 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 

M. Delsert (Léon), chef de bureau honoraire à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, administrateur de la maison 
de repos des cheminots de France, à Saint-Denis, près Martel; 
42 ans 1 mois de services civils et militaires. 

M. Duhamel (Lucien), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
honoraire ; 54 ans de services civils et militaires. 

M. Feyeux (Maurice), ingénieur en chef à la Société nationale 
des chemins de fer français (détaché à l’Union internatiomale des 
chemins de fer) ; 33 ans 1 mois de services civils et militaires. 

M. Foucaud (Roger-Pierre-Marie), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées ; 23 ans de services civils et militaires. 

M. Helminger (Georges), directeur de la Société de transports 
Helminger et C*; 44 ans 6 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Huchet (Ferdinand-Eugène), ancien transporteur routier ; 52 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Jacquier (Emile-Jean-Paul), ingénieur en chef à une entre 
prise de travaux publics ; 41 ans 10 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

M. Laplaiche (Maurice), ingénieur en chef à la Société natio- 
nale des chemins de fer français ; 30 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

M. Menand (Jean-Louis-Edme), avocat, président du syndicat d’ini- 
tiative d’Autun et de l’Autunois ; 49 ans 1 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Merlin (Pierre-Ernest), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, ingénieur général des travaux publics d'outre-mer ; 38 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 

Mgr Michon (Roger-Jean-Fernand), évêque de Chartres ; 33 ans de 
fonctions ecclésiastiques. 

M. Mouzon (Maurice-Jean-Henri), ingénieur des travaux publics 
de l'Etat ; 43 ans 2 mois de services civils et militaires. 

M. Nicolas (Auguste-Marius-Joseph), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées et ingénieur général du corps autonome des travaux 
publics ; 32 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Ollivier (Pierre-Marie), capitaine de port à Alger ; 47 ans 3 mois 
de services civils et militaires. 

M. Piegay (Charles-André-Marie), ingénieur en chef du corps auto- 
nome des travaux publics ; 42 ans de services civils et militaires. 

M. Puechmary (Jean-Georges), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées ; 35 ans 11 mois de services civils et militaires. 

M. Renaud (Jean-Fernand), ingénieur des travaux publics de l'Etat ; 
39 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Roy (Maurice-Raoul), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées ; 28 ans 10 mois de services civils et militaires. 

M. Sivolobov (Nicolas), chef de service dans une entreprise de 
travaux publics ; 39 ans 8 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Schmitt (Albert), président de l’Union des syndicats chré- 
tiens des cheminots d’Alsace et de Lorraine ; 41 ans 10 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Sorin (Alfred-René-Léon), inspecteur divisionnaire à la Société 
nationale des chemins de fer français ; 35 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 

M. Texier (Robert-Marie-Henri-Jean), président directeur général 
de la Société Omnium française de travaux publics ; 39 ans 10 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Thibault (André-René), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
honoraire ; 50 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Vaunois (Robert-Ferdinand-Emile), ingénieur en chef à la Société 
nationale des chemins de fer français ; 40 ans 11 mois de services 
civils et militaires. 


Par décrets du Président de la République en date du 12 juil- 
let 1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre 
des travaux publics et des transports, vu l'avis du conseil de 
l’ordre portant que les promotions et nominations objet des pré- 
sents décrets sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la 
Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
(Contingent normal.) 


M. Aubrun (Emile), ancien directeur gérant de la Société d’études 
pour la construction de l’avion Aubrun-Payen, propagandiste aéro- 
nautique. Chevalier du 30 octobre 1911. 

M. Gagey (Bernard), ingénieur en chef H C., chef du 
centre d’exploitation postal à Air France. Chevalier du 19 février 1952. 

M. Guïilloux (Jean), ingénieur en chef de la navigation aérienne, 
commandant de l’aérodrome de Nice. Chevalier du 31 juillet 1948. 

M. Robert-Bancharelle (Daniel), directeur de la fédération natio- 
nale aéronautique française. Chevalier du 20 août 1952. 

M. Thomas (Joannès), inspecteur général de la météorologie 
chargé des questions relatives à l’organisation des services météoro- 
logiques d'outre-mer. Chevalier du 17 février 1948. 
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(Contingent spécial.) 


M. Gérard (André), ingénieur principal des travaux de la navi- 
ation aérienne, chef pilote au service de la formation aéronau- 
ique du travail aérien et des transports. Chevalier du 17 avril 1951. 

M. Ripault (Guy), chef pilote à Air Viet-Nam. Chevalier du 29 mars 
1950. 

M. Sanson (Jean), radio navigant à Air France. Chevalier du 29 mars 
1950. 


Au grade de chevalier. 


(Contingent normal.) 


M. Barberon (Jean), ingénieur en chef de la météorologie, chef 
du buréau Exploitation à la direction de la météorologie natio- 
pale ; 33 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Boehier (Frédéric), ingénieur principal à Air France, direc- 
tion du matériel ; 39 ans 9 mois de services militaires et de pratique 
professionnelle. 

M. Chareyre (Jean), administrateur civil de 1° classe, chef du 
5° bureau à la direction de la navigation aérienne ; 20 ans 10 mois de 
services civils et militaires. 

M. Douchy (Pol), ingénieur en chef de la météorologie à la 
direction de la météorologie nationale ; 32 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 

M. Fabre (Jacques), ingénieur de la navigation aérienne, com- 
mandant du port aérien de Casablanca ; 31 ans 1 mois de services 
civiis et militaires. 

M. Javilliey (Henri), ingénieur de la météorologie, chef du ser- 
vice météorologique d’Algérie ; 32 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

M. Jorssen (Maurice), ingénieur des travaux publics de l'Etat 
affecté à la subdivision des bases aériennes à Reims ; 35 ans 2 mois de 
services civils et militaires. 

M. Marrot (Victor), ingénieur des travaux de la navigation aérienne, 
chef de la section d’études de l'échelon Travaux et installations 
de la direction de l’aéronautique civile de lAlgérie ; 52 ans 7 mois de 
services civils et militaires. 

M. Massoul (Kléber), inspecteur en chef à Air France; 35 ans 
7 mois de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Peugnet (André), pilote civil, président fondateur de l’Union 
aéronautique du Cambrésis ; 33 ans 6 mois de services militaires et de 
pratique professionnelle. 

M. Picard (Paul), ingénieur des travaux à la direction de Ja 
navigation aérienne ; 39 ans 11 mois de services civils et militaires. 


(Contingent spécial.) 


M. Bischoff (Pierre), chef radio navigant à Air France; 29 ans 
2 mois de services militaires et de pratique professionnelle, 

M. Estampes (André), chef mécanicien navigant à Air France; 
29 ans 6 mois de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Henry (Robert), mécanicien navigant à la T. A. L; 31 ans 
de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Manes (Benoît), commandant de bord à Air France; 33 ans 
2 mois de services militaires et de pratique professionnelle. 

M. Viard (Pierre), commandant de bord à Air France ; 29 ans 6 mois 
de services militaires et de pratique professionnelle. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 4 mai 1961, portant que les promotion et nominations 
du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Contingent normal (sédentaires). 
Au grade d’officier. 


M. Gervais de Rouville (Paul-Edouard-Jean), directeur général 
adjoint de la Société commerciale d’affrètements et de combustibles. 
Chevalier de la Légion d’honneur du 11 février 1952. 


Au grade de chevalier. 


M. Cerou (André), directeur des services financiers du groupe 
Louis Dreyfus et C: ; 26 annuités. 

M. Giacomoni (Antoine), administrateur civil de 1'° classe en 
retraite ; 36 annuités. 

M. Lacombe (Maurice), président directeur général du groupe des 
compagnies d’assurances La France et la Patrie; 40 annuités. 

M. Raynard (Julien), directeur de la succursale Worms, compa- 
gñie maritime et charbonnière à Dunkerque ; 35 annuités. 

M. Siadous (Emile), directeur gérant de la Compagnie armoricaine 
de transports maritimes ; 25 annuités. 











Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 196] 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, vu la déclaration du conseïl de l’ordre 
en date du 4 mai 1961, portant que les nominations du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Contingent spécial (navigants). 
Au grade de chevalier. 
M. Capitaine (Louis), officier mécanicien de 1'° classe en retraite 
(Brest 9274) ; 40 annuités. 


M. Orsatelli (Toussaint), capitaine de la marine marchande en 
retraite (Oran 3428 H. S.); expert maritime ; 41 annuités. 





Ministère de l'industrie. 





Par décrets du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l’industrie, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 4 mai 1961 portant que les promotions 
et nominations des présents décrets sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d'officier. 


M. Baurand (Henri-Julien), directeur général des Houillères du 
bassin de Provence. Chevalier du 5 janvier 1950. 

M. Bosonnet (Amédée-Jean-Joseph), inspecteur général d’Electricité 
de France et de Gaz de France. Chevalier du 2 février 1949. 

M. Bouillot (André-Henri-Louis), directeur général de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine. Chevalier du 20 août 1952. 


M. Defraiteur (Robert-Armand-Marie-Hilaire), président de la 
chambre de commerce et d’industrie d’Avesnes. Chevalier du 
2 février 1949. 

M. Dolimier (André-Adrien-Alfred), inspecteur général des instru- 
+ de mesure au ministère de l’industrie. Chevalier du 10 janvier 
1947. 

M. Ducharne (François), président directeur général de société. 
Chevalier du 22 mai 1926. 

M. . Faguet (Henry-Gaston-Eugène), président honoraire de la 
chambre syndicale des fabricants d’appareils de régulation et de 
contrôle industriel. Chevalier du 2 décembre 1916. 


M. Levy (Léon-Aron), directeur d’un bureau d’études techniques. 
Chevalier du 23 septembre 1947 

M. Monnet (Pierre), directeur des services administratifs du cercle 
de la librairie et du syndicat national des éditeurs. Chevalier du 
3 mai 1947. 

M. Pinette (Joseph-Armand-Gustave), président de la chambre de 
commerce et d'industrie de Chalon-sur-Saône. Chevalier du 2 août 
1949. 


M. Rigoulot (Roger-Arnold-Eugène-Frédéric), contrôleur général, 
chef des services de comptabilité à Electricité de France. Chevalier 
du 2 février 1949. 

M. Steiner (Louis), vice-président de la chambre de commerce 
et d'industrie d’Evreux. Chevalier du 17 mai 1950. 


Au grade de chevalier. 


M. Allexandre (Albert-Pierre-Marie-Victor), président de la cham- 
bre syndicale des fabricants de blanc de zinc et lithopone ; 55 ans 
6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Avelange (Pierre-Emile-Octave), directeur à Usinor; 35 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Azema de Castet Laboulbene (Edouard-René-Louis), président 
directeur général d’une société d'installations électriques ; 35 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


M. Badé (Emile-Maurice), président du syndicat national des fabri- 
cants de ferblanterie-tôlerie ; 49 ans 3 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 


M. Boesch (Robert-Marie-Emile), secrétaire général de la Société 
des papeteries de France ; 54 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Cardon (André-Alexandre-Arsène), directeur de la société d’appli- 
cations thermiques, électriques et mécaniques ; 53 ans 7 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Caron (Pierre-Henri-Georges), directeur général de la Société 
du caoutchouc Butyl ; 33 ans 9 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

M. Caté (Maurice-Gaëtan-Ernest), directeur-conseil des usines chi- 
miques des laboratoires français ; 51 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

M. Charreton (James-Gabriel), administrateur de sociétés ; 46 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Clementz (Armand-Antoine-Donatus), directeur des services 
financiers et comptables de la société Potasse et engrais chimiques 
aux mines domaniales de potasse d’Alsace ; 43 ans 3 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 
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M. Collombet (Jean-Paul-Georges), secrétaire général du syndicat 
zénéral de la construction électrique ; 32 ans 9 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Combe (François), directeur de la région d'équipement hydrau- 
lique Alpes I à Electricité de France ; 43 ans 4 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Dejoie (Jean-Charles), directeur de sociétés ; 43 ans 8 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Douchement (Jacques-Stanislas-Robert), directeur général de 
fonderies ; 41 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

M. Fressonnet (Pierre), attaché d’administration au ministère de 
l’industrie ; 32 ans de services civils et militaires. 

M. Frontard (Raymond-Paul-Jules), directeur administratif de 
l'association française de normalisation ; 31 ans 5 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Gauthier (Jacques-Olivier-Prosper), président national de l’union 
de la mégisserie française ; 31 ans 7 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Mile Gougnol (Marie-Louise-Jeanne), administrateur civil au minis- 
tère de l’industrie ; 26 ans 7 mois de services civils. 

M. Grosshans (Georges-Frédéric), gérant de sociétés ; 36 ans 6 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Guillot (Charles-Félix-Marie), administrateur directeur général 
d'une société de produits chimiques ; 43 ans de pratique profes- 
sionnelle. 

M. Joanny (Louis-Jean), directeur d’une fabrique de tissus élas- 
tiques ; 44 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Jullien, dit Jullien-Davin (Jean-Albert-Louis), industriel ; 34 ans 
9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Lafleche (Bernard-Marie), vice-président de la fédération natio- 
nale des fabricants de peintures, vernis et encres d'imprimerie ; 
37 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Lafon (Pierre), directeur général adjoint d’une entreprise 
d'installations électriques ; 43 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

M. Lagabrielle (Jean-Albert), directeur général des houillères du 
bassin d’Aquitaine ; 25 ans 10 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

M. Leger (Etienne-Jean-Louis-Marie), directeur général de la Société 
industrielle des minerais de l’Ouest ; 31 ans 5 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Leon (Armand-Marie-André-Edmond), directeur de société ; 
41 ans 9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Levivier (Pierre), président de société ; 33 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Maurin (François-Cyrille), ingénieur à la Société française des 
dragages et de travaux publics ; 36 ans 10 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

M. Morisseau (Jean-Paul), contrôleur général adjoint à la direction 
de la distribution à Electricité de France ; 41 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Pain (Paul-Lucien-Eugène-Henri), chef de service à la Régie 
nationale des usines Renault ; 48 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

M. Petit (Roger), administrateur civil au ministère de l’industrie ; 
26 ans de services civils. 

M. Polino (Georges-Louis), gérant de société ; 50 ans 5 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Proust (Jean-Noël), ingénieur en chef des mines au ministère 
de l’industrie ; 21 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Rivolier (Alexis-Antonin-Joseph), président de la chambre 
syndicale des fabricants d'armes de Saint-Etienne ; 37 ans 8 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Rochette (Jean-Marie), président d’honneur de la chambre de 
métiers du Rhône ; 64 ans 7 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

M. Samuel (André-Albert), président: directeur général de société ; 
41 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Sere de Rivières (Jean-Marie-Pierre-François), directeur admi- 
nistratif de la Régie autonome des pétroles ; 41 ans 8 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

M. Streichenberger (Antonius-Joanny), président du syndicat natio- 
nal des importateurs de charbon par voie terrestre et fluviale ; 
42 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Tacquet (René-Camille), directeur général des houillères du 
bassin de la Loire ; 31 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Tessier (Emile-Auguste), céramiste d’art ; 55 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Vaugoyeau (Alexandre), ingénieur en chef aux Etablissements 
Coder ; 50 ans 4 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Verlay (Achille-Léon), directeur régional des produits chimi- 
ques de la Compagnie Saint-Gobain ; 36 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

M. Vuillot (Jean-Alfred), ingénieur en chef des mines, directeur 
de l’école des mines d’Alès ; 24 ans de services civils et militaires. 

M. Westercamp (Gaston), directeur de société ; 37 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 








Ministère de l’agriculture. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’agriculture, 
vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les promotions objet du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
rene en vigueur, sont promus dans l’ordre national de la Légion 

’honneur : 


Au grade d'’officier. 


M. Aubin (Jean), agriculteur, vice-président de la confédération 
générale de l’agriculture, domicilié à Saint-Etienne-le-Laus (Hautes- 
Alpes) ; 40 ans 2 mois de pratique agricole, professionnelle et de 
services militaires. Chevalier du 23 janvier 1950. 

M. Deprez (Albert), exploitant agricole, président de la chambre 
départementale d’agriculture, domicilié à Présilly (Haute-Savoie) ; 
47 ans 10 mois de pratique agricole, professionnelle et de services 
militaires. Chevalier du 30 août 1949. 





Ministère du travail. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du travail, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 4 mai 1961 portant que la promotion du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Bossuat (Théodule-Justin-Pierre}, président de chambre à la 
Cour des comptes ; 41 ans 6 mois 16 jours de services civils et mili- 
taires. Officier du 8 février 1946. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du travail, 
vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les nominations et promo- 
tions objet du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, 


Sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Aubert (René-Théophile), président de la fédération mutualiste ; 
56 ans 2 mois de services militaires, professionnels et sociaux. Che- 
valier du 18 juillet 1952. 

M. Berthet (Isidore-Abraham), président directeur général d’établis- 
sement ; 31 ans de services professionnels et sociaux. Chevalier du 
22 juillet 1950. 

M. Corbière (Jacques), président de syndicat professionnel ; 35 ans 
5 mois de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 
6 décembre 1952. 

M. Dreux (Raymond-André-René), vice-président de confédération 
syndicale ; 34 ans 6 mois de services professionnels et sociaux. 
Chevalier du 20 février 1950. 

M. le docteur Gillon (Jean-Jacques), médecin chef de service de 
l'inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre ; 28 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 10 acût 1950. 

M. Lienard (André-Paul-Albert), directeur de caisse de retraite ; 
30 ans 11 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 3 août 1951. 

M. Long-Depaquit (Albert-Marcel-Gabriel), administrateur fonda- 
teur de section mutualiste ; 35 ans 9 mois de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 6 février 1952. 

M. Marchet (Ferdinand-Urbain), président de chambre syndicale ; 
40 ans de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 
3 septembre 1952. 

M. Martin (Marius-Pierre), président de société mutualiste ; 52 ans 
3 mois de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 
28 février 1951. 

M. Pennel (Jean-Baptiste-Etienne), président de comité inter- 
syndical ; 39 ans de services professionnels et sociaux. Chevalier 
du 3 mai 1950. 

M. Prost (Paul-Antoine-Félix), secrétaire général de société mutua- 
liste ; 64 ans 4 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 12 juin 1950. 

M. Ravin (Alfred), administrateur de société mutualiste ; 58 ans 
6 mois de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier 
du 20 décembre 1950, 

M. Rigolot (Etienne-Louis), président de caisse nationale de retraite ; 
41 ans de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier 
du 28 février 1951. 


M. Savignat (Fernand-Eugène), vice-président de la caisse autonome 
nationale de sécyrité sociale dans les mines ; 32 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 12 février 1952. 








— 
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M. Thaury (Albert-Charles), président honoraire de chambre syn- 
dicale ; 43 ans 2 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 10 août 1950. 

M. le docteur Vandenbossche (Pierre-François-Alfred), médecin 
chef de service d'hôpital ; 34 ans 6 mois de services militaires, pro- 
fessionnels et sociaux. Chevalier du 7 juillet 1951. 


Sont nommés : 
Au grade de chevalier. 


M. Aubriot (Léon), administrateur de société ; 62 ans de services 
militaires et professionnels. 

M. le docteur Ayrignac (François), président fondateur de société 
mutualiste ; 37 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Benoit (Jean), ancien président de société mutualiste ; 40 ans 
5 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Bidan (Fernand-Auguste), administrateur civil de 1r° classe au 
ministère du travail ; 23 ans 1 mois de services civils et militaires. 


M. Bonnin (Louis), ancien ouvrier sellier bourrelier ; 64 ans 8 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. le docteur Brunet (Jean-François-Arnaud), fondateur et directeur 
de clinique chirurgicale ; 31 ans de services militaires, professionnels 
et sociaux. x 

M. Cabaret (Jean-Georges), président général d'association profes- 
sionnelle ; 39 ans 3 mois de services professionnels et sociaux. 


M. Camus (Charles), ancien administrateur de société mutualiste ; 
56 ans 4 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Carpentier (André), directeur de compagnie industrielle ; 53 ans 
& mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Catier (André-Jean), secrétaire général d’union générale de 
sociétés mutualistes ; 30 ans 3 mois de services civils, militaires et 
sociaux. 


M. Chardon (Joseph-Marie-Edmond), ingénieur directeur d'usine ; 
66 ans 5 mois de services militaires et professionnels. 


M. Chartier (René), ébéniste sculpteur ; 40 ans 2 mois de services 
militaires et professionnels. 


M. Chemier (Henri), administrateur de caisse de sécurité sociale ; 
46 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Cochard (Joseph-Jean), ancien président de caisse de sécurité 
sociale ; 34 ans 4 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 


M. Couvrecelle (Maurice-Adolphe), directeur général de société 
coopérative ; 33 ans 1 mois dé services militaires, professionnels 
et sociaux. 

M. Crouzet (Jean-Paul-Emile), administrateur civil, directeur régio- 
nal de la sécurité sociale ; 32 ans 2 mois de services civils et mili- 
taires. 

Mile Delafosse (Suzanne-Christiane), administrateur civil de 
lre classe au ministère du travail; 30 ans 4 mois de services civils. 


M. Denis (Jean-Baptiste), ancien tisseur; 57 ans 2 mois de 
services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Desmettre (Henri), curé de paroisse ; 28 ans 4 mois de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

M. Dode (Robert-Eugène-Charles), vice-président général de société 
mutualiste ; 41 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Donjon (Marius), secrétaire général de fédération de coopé- 
ratives ; 38 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Dubarry (Pierre), administrateur civil de 1° classe à la caisse 
nationale de sécurité sociale ; 30 ans 9 mois de services civils et 
militaires. 

M. Faure (René), directeur de caisse de secours minière ; 43 ans 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Ferrenbach (Louis-Joseph), directeur départemental. du travail 
et de la main-d'œuvre ; 46 ans 6 mois de services civils et mili- 
taires. 

M. Fossette Vi 
sociales ; 54 ans 6 mois de services militaires, 
sociaux. 

M. Fraudet (René), directeur régional de la sécurité sociale ; 
41 ans 9 mois de services civils. 

M. Frichet (Alexandre), ancien chef de chantier ; 58 ans 3 mois 
de services militaires et professionnels. 

M. Gastaldi (Francis-Charles-Maurice), chef de fabrication ; 48 ans 
de services militaires et professionnels. 

M. Gauduchon (Alexandre), administrateur de société de pré- 
voyance : 40 ans 2 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Grange (Gaston), président de la caisse primaire de sécurité 
sociale ; 37 ans 1 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Jaussaud (Robert-Edouard), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle au ministère du travail ; 21 ans 11 mois de services civils 
et militaires. 

M. le docteur Jullien (Georges-Marie-Emile), médecin chef de ser- 
vices médicaux du travail; 26 ans de services militaires et pro- 
fessionnels. 

M. Kohn (Ignace), vice-président de chambre syndicale; 59 ans 
10 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


(Carloman), trésorier et vice-président d'œuvres 
professionnels et 








M. Lacombe Ann Emile), directeur de caisse régionale d’assu. 
ue vieillesse ; 32 ans 10 mois de services militaires, professionnels 
et sociaux. 


M. Lataste (André), opérateur et technicien en radiologie médi. 
cale ; 42 ans 7 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Leflot (Etienne-Georges), directeur général de société indus- 
trielle ; 55 ans 6 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Leriche (Edouard), secrétaire général d'œuvres sociales : 41 ans 
9 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 


M. Levard (Georges-Eugène), secrétaire général de confédération 
syndicale ; 35 ans 11 mois de services militaires, professionnels et 
séciaux. 

M. Lherbier (Achille), médecin conseil d'union régionale de 
sociétés de secours minières ; 27 ans 6 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux. 


M. Lucien (Raoul), directeur de caisse primaire de sécurité . 


sociale ; 29 ans 11 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Maréchaux (Louis-Gaston), contremaître de scierie : 
7 mois de services militaires et professionnels. 

Mile Maruchi (Emma), chimiste; 41 ans de services profes- 
sionnels. 

M. Morvan (Pierre-Laurent), vice- président de caisse d’allocations 
familiales ; 31 ans 8 mois de services militaires, professionnels 
et sociaux, 


M. Ogez (Marc), président de chambre syndicale ; 49 ans 8 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. 


Mme Onfroy, née Reboul (Marguerite), médecin conseil de la 
sécurité sociale ; 27 ans de services professionnels et sociaux. 

M. Pellerin (Robert), fondé de pouvoir d’entreprise industrielle ; 
36 ans 10 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Richet (Roger-Camille), président d'œuvres sociales ; 36 ans 
de services professionnels et sociaux. 

M. Robin (Emile-André-Joseph), président de conseil de prud’hom- 
mes; 40 ans 2 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Robin (Louis), vice-président de conseil de prud'hommes ; 
54 ans 8 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Rondinet (Roger), administrateur de société industrielle ; 
45 ans 9 mois de services militaires et professionnels. 

M. Saur (Georges-Lucien), directeur fondé de pouvoir de société 
commerciale ; 54 ans 11 mois de services militaires et profes- 
sionnels. 

M. Sauvageot (Jules-Jean-Ernest), président d'union départemen- 
tale de sociétés mutualistes ; 37 ans 6 mois de services militaires, 
professionnels et sociaux. 

M. Schneider (Jean-Alexandre), chef de division de sociétés d’assu- 
rances ; 37 ans 2 mois de services professionnels et sociaux. 

_M. Simon (Ernest), administrateur directeur général de papete- 
ries; 38 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 
.M. Simonnet (Marcel), administrateur civil de 1" classe au minis- 
tère du travail; 26 ans 1 mois de services civils et militaires. 

M. Thierard (André-Alphonse), vice-président de société mutua- 
liste; 38 ans 9 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Thouillot (Gaston), secrétaire administratif de confédération 
syndicale ; 47 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Tracol (Marius-Louis), vice-président d'union de sociétés mutua- 
listes; 54 ans 6 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Vallet (Paul), directeur d'union régionale de sociétés de 
secours minières ; 28 ans 6 mois de services militaires, profession- 
nels et sociaux. 

M. le docteur Vansteenberghe (Roger-Etienne-Joseph), médecin 
du travail; 32 ans 6 mois de services militaires, professionnels 
et sociaux. 

M. Vessière (Henry), président d'union nationale de sociétés 
mutualistes ;: 44 ans 8 mois de services militaires, professionnels 
et sociaux. 

M. Yvonnet (Alcide), ancien directeur administratif de société 
industrielle ; 61 ans 5 mois de services militaires et professionnels. 


59 ans 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la santé 
publique et de la population, vu l'avis du conseil de l’ordre portant 
que les promotions et nominations, objet du présent décret, sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 

Au grade d’officier. 


M. Barret (Marcel-Henri), chirurgien des hôpitaux d’Angoulême 
(Charente) ; 50 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
6 février 1952. 

M. Boudin (Georges-Victor), médecin des hôpitaux, professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Paris ; 35 ans 6 mois de services 
civils et militaires. Chevalier du 19 juillet 1952. 
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M. Calmet (Louis-Elie), médecin biologiste et anatomopathologiste 
à Nîmes (Gard) ; 38 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
2 juin 1939. 

M. Chartol (Nicolas-Edouard), chirurgien-chef de l’hôpital-hospice 
Saint-Jules à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) ; 39 ans de services civils. 
Chevalier du 15 juillet 1949. 

M. le révérend père Duval (Marc-Lucien-Joseph), directeur général 
de la fondation « Les Orphelins apprentis d’Auteuil » à Paris; 
37 ans de services civils et militaires. Chevalier du 22 août 1951. 

Mme Perchot, née Zoller (Lucie), présidente de services sociaux 
et médicaux à Paris ; 34 ans de services civils. Chevalier du 19 août 
1952. : 

M. Péri (Maurice-Paul-Léonard), professeur de clinique stomato- 
logique à la faculté de médecine d’Alger, chef du service de stoma- 
tologie de l'hôpital civil Mustapha à Alger ; 40 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 10 juillet 1951. 

M. Weber (Emile-Louis-Fernand), docteur en médecine à Void 
(Meuse) ; 60 ans de services civils et militaires. Chevalier du 5 sep- 
tembre 1918. 


Au grade de chevalier. 


M. Allain (Joseph-Emile-Auguste), chirurgien gynécologue accou- 
cheur à Paris; 49 ans de services civils et militaires. 


M. Baruchet (André-Baruch), président du comité du Refuge 
maternel de l'Est à Gray (Haute-Saône) ; 52 ans de services civils 
et militaires. 

M. Bertin (Georges-Jean-Joseph}, docteur en médecine à Roche- 
fort (Charente-Maritime) ; 32 ans de services civils et militaires. 


M. Boisselet (Jean-Paul), médecin chef de l’hôpital Sainte-Blandine 
à Metz (Moselle) ; 60 ans de services civils et militaires. 


M. Butin (Georges), médecin chef honoraire de l'hôpital de Pon- 
toise (Seine-et-Oise) ; 61 ans 4 mois de services civils et militaires. 


M. Carraud (Marcellin), président du conseil départemental de la 
Croix-Rouge de la Haute-Saône à Vesoul ; 26 ans de services civils 
et militaires. 


M. Cornut (Jean-Gabriel), docteur en médecine, administrateur du 
centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) ; 
49 ans de services civils et militaires. 


Mme Dauphin, née Brisson (Emilie-Françoise), dite Dauphin Sar- 
cey, présidente directrice de l’œuvre Les Maisons claires, à Paris ; 
44 ans de services civils. 


M. Duhamel (Bernard-Georges), professeur agrégé de chirurgie, 
chirurgien chef et administrateur du centre hospitalier de Saint- 
Denis (Seine) ; 25 ans de services civils et militaires. 

M. Forster (Emile-Marie-Joseph-Charles), chirurgien en chef de 
l'hôpital Pasteur de Colmar (Haut-Rhin) ; 32 ans 3 mois de services 
civiis et militaires. 

M. Denecheau (Henri-Raoul), médecin directeur du sanatorium 
de la Musse à Saint-Sébastien-de-Morsent (Eure) ; 40 ans 10 mois de 
services civils et militaires. 

M. Grignon (Henri-Albert-Alexis-Marie), chirurgien dentiste, pro- 
fesseur à l’école de chirurgie dentaire et de stomatologie de Paris ; 
56 ans 6 mois de services civils et militaires. 


M. Jamain (Bernard-Paul-Alfred), chef du service de gynécologie 
de l'hôpital Tenon à Paris ; 31 ans de services civils et militaires. 

M. Krumenacker (Albert), docteur en médecine à Metzeral (Haut- 
Rhin) : 50 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Kuss (René-Robert-Henri), professeur agrégé à la faculté de 
médecine, chirurgien des hôpitaux de Paris; 30 ans de services 
civils et militaires. 

M. Lainé (Emile-Jules-Auguste), professeur de technique et théra- 
peutique chirurgicale à la faculté de médecine de Lille, chef du 
service de neuro-chirurgie au centre hospitalier de Lille (Nord) ; 
29 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Laroche (Claude-Emile), médecin des hôpitaux, professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Paris ; 25 ans 4 mois de services 
civils et militaires. 

M. Lion (Robert), chirurgien à Paris; 46 ans 6 mois de services 
civils et militaires. - 

M. Marsat (Lucien-Augustin), chirurgien dentiste à Rouen (Seine- 
Maritime) ; 36 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Neltner (Jules), docteur en médecine à Mutzig (Bas-Rhin) ; 
66 ans 4 mois de services civils et militaires. 


M. Preney (Pierre-Louis), médecin chef du service d’ophtalmologie 
du centre hospitalier de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) ; 30 ans 
4 mois de services civils et militaires, 


M. Raynaud (Pierre-Joseph-Victor), directeur du centre hospita- 
lier de Chartres (Eure-et-Loir) ; 24 ans 2 mois de services civils et 
militaires. 

. M. Sacotte (Marcel-Henri), juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de la Seine, à Paris; 27 ans 6 mois de services civils et 
militaires. 

M. Sebileau (Louis-Jean-Marie-Aristide), chirurgien à la _Roche- 
sur-Yon (Vendée) ; 50 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Severin (André-Henri-Joseph), ambulancier des services hospi- 
taliers, donneur de sang à Vire (Calvados) ; 27 ans de services civils 
et militaires. 








Mme Sognet, née Noël (Eugénie-Louise-Alice), présidente du comité 
de la Croix-Rouge française à Hyères (Var) ; 57 ans de services civils 
et militaires. 

M. Truffert (Louis-Marie-Albéric), chef du service de salubrité 
publique et industrielle du jiaboratoire municipal de la préfec- 
ture de police, à Paris ; 31 ans de services civils et militaires. 





Ministère de la construction. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la 
construction, vu l’avis du conseil de l’ordre portant que les nomina- 
tions objet du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en- vigueur, sont nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Cilia (Ernest-Pierre-Emile), entrepreneur de bâtiment et de 
travaux publics à Vesoul ; 53 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, dont 4 campagnes, soit 57 annuités. 

M. Desjardins (Maurice-Eugène-Henri), président directeur géné- 
ral de société coopérative ouvrière du bâtiment à Paris ; 35 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires, dont 1 campagne, 
soit 36 annuités. 

M. Douy (Fernand-Emile), président directeur général d’une 
société d’exploitation de produits d’étanchéité à Paris; 44 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires, dont 4 campagnes, 
soit 48 annuités. 

M. Grivet (Louis), artisan peintre plâtrier à Lyon, président de la 
chambre syndicale des artisans du bâtiment du Rhône ; 42 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires, dont 1 campagne, 
soit 43 annuités. 

M. Grolier (Alfred-Joseph), président de la société régionale ano- 
nyme d’H. L. M. de Clermont-Ferrand ; 46 ans de pratique profes- 
sionnelle, de services sociaux et de services militaires, dont 4 cam- 
pagnes, soit 50 annuités. 

M. Petitjean (Alfred-Auguste-Louis), président de la Société de 
crédit immobilier de la Côte-d'Or, membre du bureau de la fédéra- 
tion nationale des sociétés de crédit immobilier ; 39 ans de pratique 
professionnelle, de services sociaux et de services militaires, dont 
1 campagne, soit 40 annuites. 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, vu lavis du conseil de 
l’ordre portant que les promotions objet du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Kugler (Charles-Marcel), président de la fédération nationale 
des anciens chasseurs (Seine). Officier du 27 janvier 1940. 

M. Morice (André-Marie-Gustave-Emile), président fondateur de 
l'association des anciens combattants de Molay-Littry (Calvados). 
Officier du 30 décembre 1939. 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, vu l’avis du conseil de 
l'ordre portant que les promotions et nominations objet du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de 
la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Albert (Georges-Marcel-Alphonse), directeur du journal L'Hiron- 
delle, organe des amicales d’anciens combattants des 170° et 174: R. I, 
secrétaire général de la Maison de la Bonne Presse. Chevalier du 
13 février 1950. 

M. Bourrec (Laurent), président de l'union départementale des 
anciens combattants et victimes de guerre d'Oranie. Chevalier du 
21 novembre 1934. 

M. Dubus (Gustave), président du comité de 14 Maison du combat- 
tant d'Oran. Chevalier du 13 août 1947. 

Mile Hurel (Marie-Marguerite), agent supérieur au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. Chevalier du 19 août 1950. 

M. Josse (Léon-Georges-Emile), président du groupement Ouest de 
la Seine de l’union nationale des anciens combattants d’Indochine, 
des T. ©. E. et d'Afrique du Nord. Chevalier du 12 juillet 1935. 

M. Léon (Auguste-Hippolyte), président de la section de la Moselle 
a la vs: nationale des combattants volontaires. Chevalier du 

août 1937. 


p_—… + 
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M. Palayzy (Justin-Auguste-Jacques-Jules), secrétaire général de 
la fédération nationale des amicales régimentaires, rédacteur en 
np de la revue Amicales régimentaires. Chevalier du 27 décem- 
re 1934. 


M. Pequignot (Henri), président de la section de l’Union nationale 
des combattants de Cén&t (Gironde) et porte-drapeau des Prêtres 
combattants. Chevalier du 2 août 1949. 

M. Picard (André-Jean-Constantin), administrateur de la fédéra- 
tion nationale des cheminots anciens combattants. Chevalier du 
27 avril 1949. 

M. Prin (Arthur-Pierre), doyen de lassociation des médaillés mili- 
taires de Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). Chevalier du 16 juin 1920. 

Mme Rives-Henrys (Renée - Marie-Joseph-Antoinette-Léonie), prési- 
dente de l’amicale du 12° chasseurs d’Afrique. Chevalier du 7 fé- 
vier 1952. 

M. le docteur Vinchon (Marie-Charles-Jean), conseiller médical de 
l'union nationale des poilus d'Orient, membre du comité médical du 
ministère des anciens combattants. Chevalier du 7 juillet 1933. 

M. Meilenotte (Robert), président de la section d'Oranie des an- 
ciens de la 2° D. B. Chevalier du 13 novembre 1945. 


Au grade de chevalier. 


M. Abram (Maurice-Louis), vice-président de l’union nationale 
des poilus d'Orient des T. O E. de l’Orne ; 40 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Aleman (César), président de la fédération des plus grands 
invalides de guerre d’Oranie ; 25 ans 5 mois de services civils et 
militaires. 

M. Amour Youcef, membre du comité directeur du comité d’en- 
tente des anciens combattants de Mostaganem ; 53 ans 11 mois de 
services civils et militaires. 

M. Bailliard (Robert), président de l'association des évadés et 
incorporés de force du Bas-Rhin ; 26 ans 5 mois de services civils 
et militaires. 

M. Bellanger (Armand), président de la section des combattants 
de Gouraya (Algérie) ; 35 ans 8 mois de services civils et militaires. 


M. Berger (Emile-Louis), trésorier de lassociation Les Chasseurs 
Driant (Seine-et-Oise) ; 57 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. de Bonardi du Menil (Guillaume-Jean-Antoine-Maximilien), prési- 
dent de l’association des évadés de guerre du Loiret ; 27 ans 10 mois 
de services civils et militaires. 

M. Bonnet (Pierre), délégué interdépartemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre à Montpellier ; 31 ans 5 mois de services 
civils et militaires. 

M. Boudon (Victor-Albert), président d’honneur et fondateur des 
Combattants de la grande guerre ; 51 ans de services civils et mili- 
taires, 

M. Bourion (Georges), président d’honneur des anciens combattants 
de Velaines (Meuse), fédération Maginot ; 52 ans de services civils 
et militaires. 

M. Boury (André-Gabriel), président de l’association amicale des 
anciens combattants des 5° KR. L C. et 5° KR. I C. M. S. (Seine) ; 
34 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Delaunay (Georges-Abel), vice-président et trésorier général 
de !a fédération nationale des anciens combattants et victimes de 
guerre des chemins de fer de France et de l’Union française ; 46 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

M. Delacourt (Anicet-Pierre-Irénée), vice-président de l’associa- 
tion des anciens combattants d’Agenvillers (Somme) ; 47 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 

Mme Fillaux (Louise), chef de groupe au ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre ; 41 ans 8 mois de services civils 
et militaires. 


M. Gagnaire (Jean-Marie), président de l’association nationale des 
anciens combattants et orphelins de guerre de la Banque de 
France ; 42 ans 7 mois de services civils et militaires. 


M. Gangneur (Maurice-Joseph-Louis), président de section locale 
de l’union nationale des combattants (Mayenne) ; 49 ans 3 mois de 
services civils et militaires. 


M. Gauthier (Marcel-Armand-Germain), président du groupe dépar- 
temental de l’Yonne de l’union nationale des combattants ; 38 ans 
1 mois de services civils et militaires. 

M. Gorovit (fra), vice-président de l’union des groupements d’an- 
ciens engagés volontaires et résistants d’origine étrangère ; 38 ans 
de services civils et militaires. 

M. Grellet (Paul), trésorier de l’amicale des anciens combattants 
du 8° zouaves ; 63 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Lavail (Victor), trésorier général de l’association ariégeoise des 
anciens combattants et victimes de guerre; 54 ans 8 mois de 
services civils et militaires. 


M. Ledoux (Roger-Adrien-Christian), fondateur de l’office municipal 
des combattants, membre du comité directeur de l’'U. F. A. C. de 
la région parisienne ; 47 ans 2 mois de services civils et militaires. 


M. Lemki (Stanislas), président de l’association des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de Cayenne (Guyane française) ; 43 ans 
de services civils et militaires. 


M. Lessart (Auguste-Eugène-Charles), président fondateur de sec- 
tion locale du Havre de la fédération A.-Maginot, président de la 
section de la fédération nationale des mutilés et victimes de guerre ; 
49 ans 2 mois de services civils et militaires. 





———…—. 


M. Mediouni (Eliaou), vice-président de l’association départementale 
des anciens combattants d’Orléansville (Algérie) ; 52 ans 6 mois de 
services civils. 

M. le docteur Morand, médecin vérificateur à la commission 
consultative médicale du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre ; 32 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. le docteur Henry (Guy), président du groupe départemental 
de l'union nationale des combattants d’Ille-et-Vilaine (section de 
Rennes) ; 28 ans de services civils et militaires. 


M. Pagnon (Jean-Louis), vice-président de la fédération nationale 
des anciens résistants du Loiret, vice-président de l’amicale des 
anciens combattants volontaires du Loiret ; 28 ans 5 mois de ser. 
vices civils et militaires. 

M. Pineau (Clément), trésorier général de la section départemen- 
tale de la fédération nationale des combattants républicains ; 47 ans 
de services civils et militaires. 

M. Plazanet (Antoine), vice-président régional de la fédération des 
associations de marins et des marins anciens combattants de la 
Charente-Maritime ; 50 ans de services civils et militaires. 

M. Queru (Albert-Eugène-Victor-Hermann), sociétaire de l'asso 
ciation des écrivains combattants ;: 54 ans 3 mois de services civils 
et militaires. 

M. Quidville (André), président fondateur de la section des anciens 
combattants de Groslay de 1929 à 1955 et président d'honneur depuis 
1955 (Seine-et-Oise). 

Mme Rabot, née Cardonne (Jeanne-Yvonne), membre actif du 
comité directeur de l'association des Français libres; 32 ans de 
services civils. 


Mile Regouin (Marie), secrétaire général, chef du service dépar. 
temental des anciens combattants et victimes de guerre de la 
Sarthe ; 38 ans 4 mois de services civils. 


M. le docteur Revol (Henri-Louis), président de la section départe. 
mentale de la Dordogne de la fédération des blessés du poumon et 
des chirurgicaux ; 28 ans de services civils et militaires. 

M. Saidman (Jacques), président de l'association départementale 
d’Alger des familles des morts pour la France ; 46 ans 10 mois de 
services civils et militaires. 

M. Saule (Henri-Joseph}), secrétaire général adjoint de l’union natio- 
nale des mutilés, réformés et anciens combattants (Seine) ; 50 ans 
2 mois de services civils et militaires. 


M. Segueni Cherif, vice-président de la section des anciens combat- 
tants d’Aïn-M’Lila (Algérie) ; 37 ans 2 mois de services civils et 
militaires. 

M. Vaibrun (Robert), président départemental et local de lasso- 
ciation des Fils des tués; 30 ans 7 mois de services civils et 
militaires. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 


Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, vu l’avis du conseil de 
l’ordre portant que les promotions et nominations objet du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 

M. Alexander (Edouard), 
Chevalier du 14 août 1946. 

M. Baudoin (Michel-André), interné résistant (Seine). Chevalier du 
13 août 1947. 

M. Claudel (Henri-Albert), interné résistant (Haut-Rhin). Chevalier 
du 5 septembre 1950. 

M. Guillot (Eugène-Marie-Marcel), déporté résistant (Oise). Cheva- 
lier du 20 décembre 1950. 

M. Lafont (Jacques-Ernest), déporté résistant (Hérault). Chevalier 
du 27 novembre 1946. 

M. Heim (Raymond-Raoul-Emile), interné résistant (Paris). Cheva- 
lier du 7 juin 1952. 

M. Jacquemin (Ernest), interné résistant (Pas-de-Calais). Chevalier 
du 9 avril 1930. 

M. Laborde (Gérard-Bernard), interné résistant (Paris). Chevalier 
du 20 octobre 1952. 

M. Poindessault (Jean-Eugène), interné résistant (Seine). Chevalier 
du 6 octobre 1952. 

M. Camus (Jean), interné résistant (Paris). Chevalier du 12 octo- 
bre 1946. 


interné résistant (Bouches-du-Rhône). 


Au grade de chevalier. 


. Benize (Eugène-Marie), interné résistant (Morbihan). 
. Chauvet (Armand-Louis), interné résistant (Aube). 
. le docteur Cornu (Roger), déporté résistant (Calvados). 
. Deluce (Pierre), interné résistant (Seine-et-Oise). 
. Gauthereau (Gilbert), interné résistant (Paris). 
Humann-Guilleminot (Paul-Marie-Septime), interné résistant 
(Calvados). é 
Mile Ternisien (Lucienne-Eglantine), internée résistante (Seine). 
M. Towmsend (Marceau), interné résistant (Morbihan). 
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Par décret du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, vu l’avis du conseil de 
l'ordre portant que la promotion, objet du présent décret, est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Barrault (Pierre-Marie-Jean), déporté résistant (Saône-et-Loire). 
Officier du 2 décembre 1935. 





Ministère des postes et télécommunications. 


Par décrets du Président de la République en date du 12 juillet 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
postes et télécommunications, vu l’avis du conseil de l’ordre portant 
que les nominations ou promotions, objet des présents décrets, sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’hon:- 
neur : 


Au grade d’officier. 


M. Faure (Fernand-Louis), administrateur de classe exception- 
nelle à la direction des bâtiments et des transports. Chevalier du 
2 février 1949. 

M. Queffeleant (Paul-Yves), directeur général de société. Chevalier 
du 11 avril 1951. 


Au grade de chevalier. 


M. Dessagne’ (Jacques-Félix), receveur de classe exceptionnelle 
à Vitry-le-François ; 37 ans 11 mois de services civils et militaires. 

M. Ferrieu (Robert-Lucien-Georges), ingénieur en chef des télé- 
communications à Paris ; 22 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Hourtic (Robert), directeur départemental à Mende; 33 ans 
9 mois de services civils et militaires. 


M. Laget (Louis), administrateur de 1'° classe à la direction géné- 
rale des télécommunications ; 36 ans 10 mois de services civils et 
militaires. 

M. Merigot (Raymond-Faustin-Eloi), administrateur de 1'* classe 
à la direction des services financiers ; 24 ans 7 mois de services civils 
et militaires. 

M. Pucheu (Germain), chef de district à Constantine ; 40 ans 3 mois 
de services civils et militaires. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 1‘' juillet 1961, M. Eginard (Georges), administrateur 
de la France d’outre-mer, est placé dans la position de service 
détaché auprès de la Société d'assistance technique et de crédit 
social d’outre-mer (S. A. T. E. C.) pour une période d’une année 
comptant du 1‘ janvier 1961, pour servir en qualité de chargé 











MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-730 du 10 juillet 1961 portant extension dans 
les territoires d’outre-mer des dispositions du décret n° 60-974 
du 12 septembre 1960 relatif au baccalauréat de l'enseigne- 
ment du second degré. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attri- 
butions d'Etat ; 

Vu le décret n° 60-974 du 12 septembre 1960 portant réforme 
du baccalauréat de l’enseignement du second degré, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer “es dispositions du décret n° 60-974 du 12 septem- 
bre 1960 portant réforme du baccalauréat de l’enseignement du 
second degré. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, notamment celles du décret n° 60-423 du 
26 avril 1960 portant extension dans les territoires d'outre-mer 
des dispositions du décret n° 59-1012 du 28 août 1959 relatif 
au baccalauréat de l’enseignement du second degré et celles 
de l'arrêté du 26 avril 1960 relatif à la durée et à la nature 
des épreuves de cet examen. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat chargé des territoires d'outre-mer 
et le ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 





Décret du 10 juillet 1961 portant approbation des arrêtés n°° 144, 356, 
890, 972 et 1229 BNH des 8 février, 30 mars, 7 septembre, 5 octobre 
et 19 décembre 1960 et 266, 362 et 491 BNH des 13 mars, 22 mars 
et 4 mai 1961 du haut-commissaire de la République dans le Paci- 
fique ouvrant des crédits supplémentaires au budget spécial des 
Nouvelles-Hébrides pour 1960. 


Par décret en date du 10 juillet 1961, sont approuvés les arrêtés 
n°° 144, 356, 890, 972 et 1229 BNH des 8 février, 30 mars, 7 septem- 
bre, 5 octobre et 19 décembre 1960 et 266, 362 et 491 BNH des 
13 mars. 22 mars et 4 mai 1961 ouvrant des crédits supplémentaires 
au budget spécial des Nouvelles-Hébrides de l’exercice 1960. 





Hon-ologation du procès-verbal de l'enquête d'ensemble n° 292 
(région de Kenadza et de Colomb-Béchar, département de la Saoura), 


Par arrêté du ministre d'Etat chargé du Sahara en date du 
5 juillet 1961, les territoires compris dans les limites de l’enquête 
d'ensemble n° 292. d’une superficie de 44048 hectares 23 ares 
45 centiares, délimités conformément aux indications contenues 
dans les procès-verbaux spéciaux, sont constitués de la façon sui- 
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— ee — _ = | 
GROUPES DOMANIAUX IMMEUBLES GROUPES GROUPES | 
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Fore<tiers. Autres immeubles. communaux, de propriété privée collective. | 
Groupes nes { à 9. Groupes nos 10 à 15. | Groupes nos 18 à 23. | Groupes n°* 34 à 36. 
Doui-Menia.. Néant. — | ————— ————— Suspens svvemmves | A 
11.224 ha 96 à 65 ca. | 952 ha 8i à 60 ca. 111 ha 44 à 55 ca. Néant. | 207 ha 5% a 30 ca. |11.59%6 ha 76 à 30'ca 
nn 1" SUIME ni eu 12 ki | 
TE | ———— = = ——————— = — = Î ER | ———— 
Groupes nes 4 à 6. Groupes n°s 7 à 12. Groupes nos 13 et 14.| 
Ouled Djerir. _ —_——— Néant, Néant. |... | 
32,375 ha 35 a 40 ca. 9 ha 16 à 75 ca. 66 ha 65 a Q ca. !32.151 ha 47 à 15 ca. 
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Est réservée, sans toutefois constituer un droit d'usage mais à 
titre précaire et révocable, la faculté pour les habitants de la Arrêtent : 
région de Kenadsa de la cueillette des dattes sur les palmiers 4. Di à À 
épars existant dans les groupes domaniaux n°* 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 Art. 1°". — La chambre de commerce et d'industrie de Bône est 


dépendant de l’ancienne tribu des Doui-Menia et la faculté pour 
les éleveurs d'utiliser pour le pacage de leurs troupeaux l’ensemble 
des terrains classés dans les groupes domaniaux. 


Délégation de signature. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 janvier 1956 ; 

Vu le décret du 24 septembre 1958 portant nomination du secré:- 
taire général pour l’administration des départements d’outre-mer ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 mars 1969 portant délégation de 
signature, 

Arrête : 

Art. 1°", — Le deuxième alinéa de l’article 1°" de l’arrêté minis- 
tériel du 3 mars 1960 portant délégation de signature au profit 
d’un fonctionnaire du secrétariat général des départements d’outre- 
mer est modifié ainsi qu’il suit : 

« En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire général pour 
l'administration des départements d’outre-mer, M. André Bordes- 
soule, administrateur civil, directeur du cabinet du secrétaire géné- 
ral des départements d’outre-mer, est habilité à signer, dans la 
limite de ses attributions, au nom du ministre d’Etat, les ordon- 
nances de paiément et de virement, les lettres d’avis d'ordonnance, 
les pièces justificatives des dépenses et les ordres de recettes 
concernant l'administration des départements d'outre-mer ». 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du jour 
de sa publication au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1961. 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 21 juin 1961 homologuant une décision du délégué général 
en Algérie relative aux conditions dans lesquelles sont secourues 
les victimes du séisme de la région du Chélif. 





Par décret en date du 21 juin 1961, est homologuée la décision 
du 10 mai 1961 prise par le délégué général en Algérie tendant à 
compléter l’article 7 de la décision n° 54-036 de l’assemblée algérienne 
fixant les conditions dans lesquelles sont secourues les victimes 
du séisme de la région du Chélif. 





Autorisation à la chambre de commerce de Bône 
de contracter un emprunt. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’industrie et 
le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce, rendue applicable à l’Algérie par le décret du 30 octo- 
bre 1898 ; . 

Vu le décret n° 56-321 du 27 mars 1956 portant codification, sous 
le nom de Code des ports maritimes, des textes législatifs concernant 
les ports maritimes, ensemble l’ordonnance n° 59-119 du 7 janvier 
1959, le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 et le décret n° 60-916 du 
20 août 1960, qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 60-983 du 9 septembre 1960 fixant celles des attri- 
butions du ministre des travaux publics et des transports relatives 
aux ports maritimes qui sont dévolues au délégué général en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1922 approuvant le cahier des charges de 
la concession des terre-pleins consentie à la chambre de commerce 
de Bône ; 

Vu le décret du 15 août 1937 approuvant le cahier des charges de 
la concession d’outillage public de cette compagnie au même port ; 

Vu le décret du 22 août 1958 autorisant la chambre de commerce 
de Bône à contracter un emprunt de 705 millions de francs pour lui 
permettre d’assurer le financement des travaux d’agrandissement 
des terre-pleins Sud de la grande darse du port de Bône ; 

Vu les arrêtés des 29 novembre 1959 et 29 février 1960 qui ont 
modifié en dernier lieu le tarif des péages perçus au port de Bône 
au profit de la chambre de commerce et d’industrie de cette ville ; 

Vu la délibération du 18 mai 1960 aux termes de laquelle la cham- 
bre de commerce et d'industrie de Bône a sollicité l’autorisation 
de contracter un emprunt de 750.000 NF ; 
Vu l'avis du délégué général en Algérie, 





autorisée à contracter un emprunt de 750.000 NF en vue de compléter 
sa participation au financement des travaux d’agrandissement des 
terre-pleins Sud du port de Bône. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé ou conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès des établissements spé. 
cialisés. . 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi. 
mum de trente ans. 

Son service sera assuré au moyen du produit des taxes de péages 
et d’exploitation des concessions que la chambre de commerce et 
d'industrie est autorisée à percevoir au port de Bône. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions de son émission 
seront préalablement soumis à l'approbation du délégué général 
en Algérie. 

Un crédit égal à l’annuité d’amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget portuaire de la chambre de commerce. 

Art. 2. — Le directeur des ports maritimes et des voies navigables 
au ministère des travaux publics et des transports et le délégué 
général en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 


Pour le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Pour le ministre de l’industrie et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-731 du 10 juillet 1961 complétant l'article 907 
du code de procédure civile et abrogeant l'article 310 dudit 
code. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de procédure civile ; 

Vu le décret n° 58-1289 du 22 décembre 1958 modifié relatif 
à certaines modifications en matière de procédure civile ; 

Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Le deuxième alinéa de l’article 907 du code de 
procédure civile est rédigé comme suit : 


« En cas d’empêchement ou d'urgence, le juge du tribunal 
d'instance pourra déléguer le greffier ou un commis greffier 
assermenté pour des opérations de scellés. Cette délégation n’est 
susceptible d'aucun recours et sera affranchie de l’enregistre- 
ment ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 310 du code de procédure 
civile sont abrogées. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
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Décrets du 13 juillet 1961 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 13 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Ayme, juge au tribunal de grande instance 
de la Seine, est nommé conseiller à la cour d’appel de Rouen, en 
remplacement de M. Tanchot, qui a été placé en position de déta- 
chement. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges au tribunal de grande 
instance de la Seine : 

M. Delcambre, substitut du procureur de la République près. le 
tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. Brugeille, qui a été placé en position de détachement. 

Mile Mazo, substitut à l’administration centrale du ministère de la 
justice, en remplacement de M. Lebreton, qui a été nommé conseiller 
à la cour d’appel de Rennes. 

M. Davia, juge au tribunal de grande instance de Laon, en rem- 
placement de M. Gouguenheim, qui a été affecté à un poste de 
substitut à l’administration centrale du ministère de la justice. 

M. Hauïon, juge au tribunal de grande instance de Châteauroux, 
en remplacement de M. Portail, qui a été affecté à un poste de 
substitut à l’administration centrale du ministère de la justice. 


M. Baron-Larcanger, juge au tribunal de grande instance de Rouen, 
en remplacement de M. Gaudefroy-Demombynes, qui a été nommé 
conseiller à la cour d’appel de Douai. 

M. Le Roy, juge au tribunal de grande instance de Corbeil, en 
rémplacemêënt de M. Ayme, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Rouen. 


Par décret en date du 13 juillet 1961, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de la Seine : M. de Verdilhac, procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Compiègne, en remplacement 
de M. Delcambre, qui a été nommé juge au tribunal de grande 
instance de la Seine. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Compiègne : M. Maternati, procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Dole, en remplacement de M. de Ver- 
dilhac. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Dole : M. Louaver, procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Sidi-Bel-Abbès, en remplacement de M. Mater- 
nati. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Valenciennes : M. Marie-Cardine, procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Laon, en remplacement de 
M. Dupond, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Laon : M. Babaud-Dulac, procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance de Châteauroux, en remplacement de 
M. Marie-Cardine. 


_ Procureur de la République adjoint près le tribunal de grande 
instance de Béthune (poste créé) : M. Dumontet, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance d’Avesnes. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 5 juillet 1961, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, à l'institution publique d’éducation surveillée 
de Saint-Jodard : 

M. Vacher (Lucien), professeur technique adjoint (2* échelon) à 
l'institution publique d’éducation surveillée de Saint-Hilaire. 





Personnels des services judiciaires. 





Par arrêté du 30 juin 1961, Mlle Marcelle Mila, secrétaire de 
parquet de 1l'° classe, 1°" échelon (indice brut 335), au tribunal de 
grande instance de Briey, en disponibilité depuis le 2 octobre 1959, 
est, sur sa demande, admise à faire valoir ses droits à la retraite 
Pour invalidité de 70 p. 100 non imputable au service et la plaçant 
dans l’impossibilité absolue et définitive d’exercer ses fonctions. 


Par arrêté du 1°" juillet 1961 : 


M. Roesch (François-Antoine), greffier chef de greffe au greffe 
Permanent de Munster (tribunal d’instance de Colmar), est nommé, 
sur sa demande, greffier chef de greffe du tribunal d’instance 
de Thann, en remplacement de M. Langer, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 





M. François (Hubert), greffier chef de greffe affecté au tribunal 
d'instance de Metz, est nommé, sur sa demande, greffier chef de 
greffe du tribunal d'instance de Boulay, en remplacement de 
M. Scheid, appelé à d’autres fonctions. 

M. Jacoby (Joseph), greffier chef de greffe affecté au tribunal 
d'instance de Sarreguemines, est nommé, sur sa demande, greffier 
chef de greffe du tribunal d'instance de Forbach, en remplace- 
ment de M. Dorn, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 7 juillet 1961, M. Emile Panchairi, greffier de 
2° classe, 3° échelon (indice brut 320), au tribunal de grande instance 
d’Albertville, en disponibilité depuis le 1‘ août 1959, est, sur sa 
demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1‘ août 1961. 


Par arrêté du 7 juillet 1961, M. Bencharif Ahmed, greffier de 
2 classe de tribunal d'instance d’Algérie, en disponibilité pour 
raisons de santé, est réintégré au tribunal d’instance de Boghari. 








Par arrêté du 7 juillet 1961, M. Ernest Petit, secrétaire de parquet 
de 1'° classe, 4° échelon (indice brut 390), au tribunal de grande 
instance de Nancy, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 18 septembre 1961. 

Les dispositions de l’arrêté du 3 juin 1961 relatives à la mise à 
la retraite d’office pour limite d’âge sont rapportées. 


Liste des candidats et candidates admis à subir les épreuves du 
concours externe organisé en 1961 pour le recrutement d'élèves 
éducateurs et d'élèves éducatrices des services extérieurs de 
l'éducation surveillée. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1961 : 

Sont admis à subir les épreuves du concours externe organisé 
en 1961 pour le recrutement d'élèves éducateurs des services exté- 
rieurs de l’éducation surveillée les candidats dont les noms suivent : 
MM. Brard (Jean-Pol). MM. Maury (Robert). 

Cesbron (René). Mecz (Roland). 

Chaulieu (Jacques. Montagne (Jean-Pierre). 
Deratte (Daniel). Poncet (Jean-Pierre). 

Duplaa (Michel). Samama (André). 

Giraud (Bernard). Vernet (Jean-Marie). 

Guery (Jean). Vernet (Jean-Pierre). 
Maurin (Georges). 





Sont admises à subir les épreuves du concours externe organisé 
en 1961 pour le recrutement d’élèves éducatrices des services exté- 
rieurs de l’éducation surveillée les candidates dônt les noms suivent : 
M''-* Bouard (Monique). | M'** Le Blanc (Michèle). 

Chevret (Marie-Noëlle). | Pays (Cécile). 

Cons (Maryvonne). Perriquet (Christine). 
Couillandeau (Marie-André). Plante (Marie-Geneviève), 
Daeron (Jacqueline). Pujo (Marguerite). 

Fleurot (Colette). Randon (Marie-Madeleine). 
Fraisse (Annie). Ritter (Marie-Françoise). 
Franque (Lucette). Robin (Christine). 

Garel (Christiane). Thomas (Danièle). 

Gary (Odile). Van Heirbeck (Marie-France). 
Katz (Hélène). Verde de Lisle (Bernadette). 





Seront admis à concourir après avoir justifié de la possession du 
baccalauréat ou d’un diplôme reconnu équivalent par l'arrêté du 
14 août 1956 modifié : 
MM. Naert (Jean-Pierre). 


| M'ies Noyrey (Eliane). 
Pinarello (Angel). | 


Ploton (Françoise). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 3 juin 1961, Mille Bonet ‘Juliette), chancelier de 
l'° classe, 4° échelon, a été nommée vice-consul archiviste au consulat 
général de France à Londres. 


Par arrêté du 8 juin 1961, M. Daufresne de La Chevalerie (Xavier), 
conseiller des affaires étrangères de 1'° classe, a été nommé en 
mission à l’administration centrale. 
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Par arrêtés du 9 juin 1961 : 

M. Argod (Hubert), conseiller des affaires étrangères de 1° classe, 
a été nommé conseiller d’ambassade de 1° classe à l’ambassade de 
France à Tunis. 

M. Franco (Henri), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
3° classe, 4° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 
3° classe à l’ambassade de France à New Delhi. 


Par arrêté du 12 juin 1961, M. Hermellin (Théodore), chancelier de 
l'° classe, 5° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 


Par arrêtés du 13 juin 1961 : 

M. Andreani (Jacques), secrétaire des affaires étrangères, 6° éche- 
lon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l’ambassade 
de France à Moscou. 

M. Beguin-Billecocq (Claude), conseiller des affaires étrangères de 
2* classe, 3° échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 

M. Chetrit (Joffre), agent supérieur de 1'° classe, 4° échelon, a 
êté nommé vice-consul chef de chancellerie à l’ambassade de France 
à Vienne. 

M. Lescuyer (René), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
2° échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à l’ambas- 
sade de France à Prague. 


Par arrêté du 15 juin 1961, M. Dastugue de Soréac de Buzon 
(Jacques), conseiller des affaires étrangères (Orient) de 2° classe, 
3° échelon, a été nommé en mission à ladministration centrale. 


Par arrêtés du 16 juin 1961: 

_M. Benoît (Louis), chancelier de 1'° classe, 2° échelon, a été nommé 
vice-consul archiviste au consulat général de France à Naples. 

M. Rollet (Henry), conseiller des affaires étrangères de 1'° classe, 
a été nommé conseiller d’ambassade de 1"° classe à l’ambassade de 
France à Abidjan. 


Par arrêtés du 19 juin 1961 : 

Mme Gambade (Henriette), chancelier de 2° classe, 4° échelon, a été 
nommée attaché de consulat au consulat général de France à Genève. 

M. Lagarde (Jean), chiffreur de 1'° classe, 4° échelon, a ee nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. Paoli (José), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 6° éche- 
lon, a été nommé en mission à l’administration centrale. 





Par arrêtés du 20 juin 1961: 

M. Laloy (Jean), ministre plénipotentiaire de 1'° classe, a été placé, 
pour une nouvelle période de cinq ans, en position de service détaché 
pour exercer les fonctions de chef de service à l’administration cen- 
trale à compter du 1°" mai 1961. 

M. Lamarle (Albert), ministre plénipotentiaire hors classe, a été 
placé, pour une nouvelle période de trois ans, en position de service 
détaché, pour exercer les fonctions d’inspecteur des postes diploma- 
tiques et consulaires à compter du 1° mai 1961. 


Par arrêté du 21 juin 1961, M. Sarfati (Emile), agent supérieur de 
l'e classe, 4 échelon, a été nommé consul adjoint à l'ambassade de 
France à Berne. 


Par arrêté du 26 juin 1961, M. Jacquin de Margerie (Emmanuel), 
secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, a été nommé en 
mission à l’administration centrale. 


Par arrêtés du 27 juin 1961 : 

M. Baleyte (Robert), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 2° classe, 2° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 
2° classe à l’ambassade de France à Ciudad Trujillo. 

M. Bellido (François), chiffreur de 1'° classe, 4 échelon, a été 
nommé en mission à l’administration centrale. 

M. Bion (Jean), chancelier de 1'° classe, 3° échelon, a été nommé 
vice-consul chef de chancellerie au consulat général de France à 
Saigon. 

M. Bocquillon Liger-Belair (Jacques), chancelier de 1re classe, 
2 échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie au consulat 
général de France à la Nouvelle-Orléans. 

M. Dumont (Robert), chancelier de 1re classe, 3° échelon, a été 
nommé en mission à l’administration centrale. 

M. de La Croix de Chevrière de Sayve (Olivier), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, a été nommé en mission 
à l’administration centrale. 

M. Leprevost (Claude), conseiller des affaires étrangères de 
2* classe, 2° échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe 
à l’ambassade de France à Khartoum. 








M. Levasseur (Francis), conseiller des affaires étrangères de 
l'° classe, a été nommé en mission à l’administration centrale. 

M. Maisonnier (Charles), conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 1** échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe 
à l’ambassade de France à Bangkok. 

M. Roux (Louis), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, a été 
nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à l'ambassade de France 
à Mogadiscio. 

M. de Villelume (Gaspard), conseiiler des affaires étrangères de 
l'° classe, a été nommé en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 28 juin 1961, M. Bionda (Roger), secrétaire des affai- 
res étrangères, 7° échelon, a été nommé en mission à l'administration 
centrale. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret .du 10 juillet 1961 portant rattachement de la commune 
d'issanias (Ardèche) au canton de Coucouron (arrondissement de 
Largentière, département de l'Ardèche). 





Par décret en date du 10 juillet 1961, la commune d’Issanlas, 
dépendant actuellement du canton de Montpezat-sous- -Bauzon (arron. 
dissement de Largentière, département de l’Ardèche), est rattachée 
aù canton de Coucouron (mêmes arrondissement et département). 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquénces qu'il 
comporte, et notamment la suivante : les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers publics et ministériels bénéficiant du 
rattachement seront réglées à l’amiable entre les intéressés sous 
le contrôle du Gouvernement ou fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, puis après avis du procureur général 
près la cour d’appel pour les greffiers et après avis de la chambre 
de discipline et du tribunal pour les autres officiérs publics ou 
ministériels. 





Décret du 10 juillet 1961 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d’une fondation reconnue d'utilité publique, 


Par décret en date du 10 juillet 1961, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de la fondation reconnue d’uti- 
lité publique dite Bureau d’études géologiques et minières coloniales, 
dont le siège est à Paris et qui s’intitulera désormais Centre d’études 
géologiques et minières. 


Décret du 13 juillet 1961 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune du Tronchet (Ille-et-Vilaine) et institution d’une 
délégation spéciale. 





Le Président de la République, - 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal du Tronchet (Ille-et-Vilaine) entravent l’administration de 
cette commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le conseil municipal de la commune du Tronchet (Ille- 
et-Vilaine) est dissous. 
Art. 2. — Jl est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Pitrel (Joseph), Fantou (Eugène) et 


Goron (Louis). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
" ROGER FREY. 





Décret du 13 juillet 1961 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Gournay-sur-Marne (Seine-et-Oise) et institution 
d'une délégation spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Gournay-sur-Marne (Seine-et-Oise) entravent l’adminis- 
tration de cette commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : B. — Article 12. 
Art. 1°". — Le conseil municipal de la commune de Gournay-sur- 
Marne (Seine-et-Oise) est dissous. Service technique de l’aéronautique. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Bellefaix (Ernest), Serveau (Yves) et 
Pelgas (Jean-Claude). 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de contrôleurs 
des transmissions de l'intérieur en Algérie. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, " 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; - 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l’intérieur, èt notamment ses 
articles 43, 44 et 45; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1956 fixant les conditions de recrutement 
À os gite des transmissions, modifié par l'arrêté du 10 juin 
1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
en vue de favoriser l'accès des citoyens français musulmans à la 
fonction publique ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif au recrutement de 
certains personnels temporaires du ministère de la construction ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1961, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de douze contrôleurs 
des transmissions de l’intérieur en Algérie. 

Sur ces emplois, un est réservé aux bénéficiaires de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et deux aux bénéficiaires du décret 
n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de l’'admi- 
nistration du territoire au ministère de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1961. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
CAMILLE ERNST. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 








MINISTÉRE DES ARMEES 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu lé décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 5 mars 1960 portant délégation de signature, 
modifié notamment par le décret du 29 mai 1961, 


 Décrète : 
Art. 1‘. — Les articles 11, 12 et 16 du décret susvisé du 
5 mars 1960 portant délégation de signature sont modifiés ainsi qu'il 


suit : 
A. — Article 11 in fine. 
Au lieu de : 
« … ou, à défaut, à M. l'ingénieur général de 2° classe de Pair 
Pascaud (Gabriel) », 
Lire : 
« … ou, à défaut, à M. l'ingénieur de 2° classe de Flair Garry (Roger) 
ou à M. l'ingénieur en chef de 1re classe de l’air Genevey (Louis) », 





\ 


Au lieu de : 


2 Titulaire : M. l'ingénieur général de 1"° } él de l'air Gérardin 
(Jean) ; 


« Premier suppléant : M. l'ingénieur général de 2° classe de Pair 
Roussel (Etienne) ; 


« Deuxième suppléant : 

Combes (Paul) », 
Lire : 

a DANS: M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Dellus 
(Paul) ; 

« Premier suppléant : M. l’ingénieur militaire en chef de 1'* classe 
de l’air Vialatte (A.-H.-F.) ; 

« Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe 
de l'air Munnich (R.-D.) ». 


M. l'ingénieur militaire principal de l’air 


Centre d’essais de propulseurs. 


Au lieu de : 


« Titulaire : M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Decaix 
(Gérard) ; 


« Premier suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe 
de l’air Soufflet (Pierre) ; 


« Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l’air Apert (Charles) », 
Lire : 
« Titulaire : M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Decaix 
(Gérard) ; 


« Premier suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l’air Apert (Charles) ; 


« Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2' classe 
de l’air Pacaud (Louis) ». 


Au lieu de : 


Etablissement aéronautique de Toulouse, 
annexe du service technique de l’aéronautique. 


« Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de l’air 
Dellus (Paul) ; 


« Premier suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe 
de l’air Faisandier (Paul) ; 


« Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire principal des tra- 
vaux de Flair Affre (Gilbert) » 
Lire : 
Etablissement aéronautique de Toulouse. 
« Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 1"* classe-de l'air 
Faisandier (Paul) ; 


« Premier suppléant : M. l’ingénieur militaire de 1'° classe de l’air 
Plenier (Jacques-Jean) ; 


« Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire principal des tra- 
vaux de l’air Affre (Gilbert) ». 


C. — Article 16. 


Direction du commissariat de l'air de la zone d'outre-mer n° 1. 


Au lieu de : 
« Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel Frange (Fran- 
çois) », 
Lire : 
« Suppléants : M. le commissaire lieutenant-colonel Stiot (Robert) ; 
M. le commissaire lieutenant-colonel Frange (François) ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
td MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret portant nomination dans la 2° section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 juin 1961, page 5663, 
l'°e colonne, 6° ligne : 

Après: à compter du 1° juin 1961, supprimer : 
son admission à la retraite ». 


« date de 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-732 du 10 juillet 1961 modifiant le décret n° 54-596 
du 11 juin 1954 portant simplification des formalités imposées 
aux entreprises soumissionnant aux marchés de l'Etat. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret n° 53-1167 du 23 novembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 8 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir 
en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, 
modifiée par la loi n° 51-17 du 5 janvier 1951; 

Vu le décret n° 54-596 du 11 juin 1954 modifié portant simpli- 
fication des formalités imposées aux entreprises soumissionnant 
aux marchés de l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 modifié relatif aux 
marchés passés au nom de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complé- 
tant les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 
1954, n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 
relatifs aux marchés de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1025 du 31 août 1959 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat avec les sociétés coopératives ouvrières 
de production, les artisans, les sociétés coopératives artisanales et 
les sociétés coopératives d'artistes : 

Vu le décret n° 6131 du 11 janvier 1961 fixant les modalités 
d'application de l'article 39 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, 
modifié par l’article 56 de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décem- 
bre 1958, relatif aux obligations fiscales et parafiscales des sou- 
missionnaires des marchés publics ; 

Après avis du Conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 

Art. 1°". — L'article 1‘ du décret du 11 juin 1954 modifié est 
remplacé par les dispositions suivantes 

« A l'appui des soumissions ou des offres déposées par les 
candidats aux marchés de l'Etat, il ne peut être exigé, en 
dehors des documents ou formalités prévus par les décrets sus- 
visés des 23 novembre 1953 et 31 août 1959, que : 

« 1° Des renseignements ou pièces relatifs à la nature et 
aux conditions générales d'exploitation de l’entreprise, à ses 
moyens techniques, à ses références, aux pouvoirs de la per- 
sonne habilitée pour l’engager et, en ce qui concerne les marchés 
passés pour les besoins de la défense nationale, à sa nationalité ; 

« 2° Une déclaration fournissant les renseignements énumérés 
dans un modèle de déclaration qui sera établi par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et tous les autres ministres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 61-733 du 10 juillet 1961 modifiant le décret n° 54-959 
du 14 septembre 1954 relatif à l’organisation de la radiodiffu- 
sion dans les territoires d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 54-959 du 14 septembre 1954 relatif à l’orga- 
nisation de la radiodiffusion dans les territoires dote. -mer ; 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959, ensemble le décret 
n° 60-727 du 27 juillet 1960, relatifs à la gestion provisoire 
des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est abrogé l’article 4 du décret n° 54-959 du 
14 septembre 1954 relatif à l’organisation de la radiodiffusion 
dans les territoires d'outre-mer. 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Pouvoirs à délivrer par une société coopérative ouvrière de 
production, une société coopérative d'artisans ou une société 
coopérative d'artistes pour les opérations afférentes aux marchés 
de l'Etat. 


Le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 61-529 du 8 mai 1961 approuvant le cahier type des 
clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux 
passées au nom de l'Etat ; 

Vu la loi du 17 janvier 1935 réservant aux coopératives d'artisans 
d’art et d’artistes une partie des travaux faisant l’objet des adjudica- 
tions et marchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et établissements publics de bienfaisance et 
d'assistance ; 

Vu le décret n° 59-1025 du 31 août 1959 relatif aux marchés passés 
au nom de l’Etat avec les sociétés coopératives ouvrières de produc- 
tion, les artisans, les sociétés coopératives artisanales et les sociétés 
coopératives d’artistes, 


Arrête : 


Art. 1°". — En vue de l'application de l’article 3, paragraphe B, 
alinéa 2, et de l’article 9 du cahier type des clauses administratives 
générales applicables aux marchés de travaux passés au nom de 
l'Etat, l’acte par lequel une société coopérative ouvrière de produc- 
tion, une société coopérative d'artisans ou une société coopérative 
d'artistes désignera le délégué chargé de la représenter vis-à-vis de 
l’administration et lui délivrera les pouvoirs nécessaires à cet effet 
consistera en une déclaration signée par un mandataire régulière- 
ment autorisé pour engager la société et rédigée conformément au 
modèle annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. . 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


DÉELARATION 





Je soussigné (1) “ER Se PA MR TRE 
agissant au nom et pour le compte de POS EN EORS 27 
dont le siège social est à 
en vertu #” ‘upon qui m'ont été conférés par (3) 
charge M. domicilié à (5)... 
(ou + By -Æ je suis chargé) (6) 
de représenter la société vis-à-vis de l’administration pour toutes les 
opérations afférentes au marché relatif (7) us 


(Dale et signature.) 


(1) Nom, prénoms, qualité du mandataire dûment habilité. 

(2) Indiquer la dénomination ou la raison sociale de la société, 
l’adresse du siège social. 

(3) Indiquer l’acte (statuts, délibération de l’assemblée générale ou 
délibération du conseil d’administration) en vertu duquel le signa- 
taire est autorisé à délivrer les pouvoirs ou à les exercer lui-même. 

(4) Nom, prénoms, qualité. 

(5) Adresse du domicile. 

(6) Rayer la mention inutile. 

(7) Désigner les travaux pour lesquels un marché par adjudication, 
sur appel d’offres ou de gré à gré est POUR. 





Octroi de la garantie de l'Etat 
à un emprunt d'une société de développement régional, 





Par arrêté en date du 7 juillet 19%1, pris en application du 
décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie de l'Etat en 
matière de conversion de l’industrie, de décentralisation industrielle 
et de développement régional, la garantie de l’Etat a été accordée 
à un emprunt obligataire de 10 millions de nouveaux francs contracté 
par la Société de développement régional de l’Ouest (Sodero), dont 
le siège social est à Nantes, palais de la Bourse, afin de concourir 
au financement d’un programme d'investissement régional. 
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Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1961, un crédit de 113.548 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 113.548 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 























TABLEAU À 
= 
æ 
ta 
SERVICE 2 CRÉDIT ANNULÉ 
= 
[æ) 
Nouveaux francs. 
INTERIEUR 
Services des préfectures. — Rémunérations 
D ne 21-13 113.548 
TABLEAU B 
pe 
= 
SERVICE & |CRÉDIT OUVERT 
5 
Nouveaux franes. 
INTERIEUR 
Services des préfectures, — Indemnités et 
Pile ON 4/00. RON PNR le 31-14 113.518 
EE 











Agents comptables. 





Par arrêté en date du 16 juin 1961, M. Dubreuil (Octave-Max- 
Martin-Edgard), inspecteur central du Trésor, a été nommé agent 
comptable, chef des services de la comptabilité de l'office national 
de la navigation, en remplacement de M. Antoine, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 





Contrôleurs financiers des dépenses de la République française 
exécutées sur le territoire de la République islamique de Mauritanie 
et de la République du Tchad. 


Par arrêté en date du 26 juin 1961, M. Verbois (Victor), adminis- 
trateur des affaires d’outre-mer, a été nommé contrôleur financier 
des dépenses de la République française exécutées sur le territoire 
de la République du Tchad à compter du 29 juillet 1960. 


Par le même arrêté, M. Fau (Bernard), conseiller aux affaires 
administratives, a été nommé contrôleur financier des dépenses de 
la République française exécutées sur le territoire de la République 
islamique de Mauritanie. 





++ 





MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 juillet 1961 fixant la représentation des maîtres 
assistants des facultés des lettres et des sciences au comité consul- 
tatif des universités. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2631 du 2 novembre 1945 instituant un 
comité consultatif des universités ; 

Vu le décret du 19 décembre 1945 relatif au comité consultatif 
des universités ; 

Vu le décret n° 50-235 du 23 février 1950 portant modification 
du décret susvisé du 19 décembre 1945; 

Vu le décret n° 58-63 du 14 mars 1958 portant modification des 
décrets des 19 décembre 1945 et 28 février 1950 ; 

Le conseil de l’enseignement supérieur entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le décret du 14 mars 1958 portant modification des 


décrets des 19 décembre 1945 et 28 février 1950 relatifs au comité 
consultatif des universités est ainsi complété : 


« Art. 3. — Chaque section comprend en outre des maîtres 
assistants dont le nombre est fixé par le tableau ci-dessous, élus 
par leurs collègues des facultés : 


IIL — Division des sciences. 


l'e section : Sciences mathématiques. 
Deux maîtres assistants élus. 


2° section : Sciences physiques. 
« Deux maîtres assistants élus. 


3° section : Sciences chimiques. 
« Deux maîtres assistants élus. 


4* section : Sciences biologiques. 
Deux maîtres assistants élus. 


LS 


Re 


5° section : Géologie, minéralogie. 
« Deux maîtres assistants élus. 


IV. — Division des lettres et des sciences philosophiques, 
philologiques, historiques et géographiques. 
l'° section : Philosophie. 

«< Deux maîtres assistants élus. 

2° section : Philologie et littérature ancienne, 
« Deux maîtres assistants élus. 

3° section : Philologie et littérature française. 
« Deux maîtres assistants élus. 

4° section : Sciences historiques et géographiques. 

Deux maîtres assistants élus. 


À 


5° section : Langues vivantes et linguistiques. 

« Deux maîtres assistants élus. 

« Les maîtres assistants ainsi élus ne seront compétents que 
pour les questions intéressant leur corps ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 


Conseil national des sports. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 45-1922 du 28 août 1945 relative à l’activité 
des associations, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 

Vu le décret du 27 septembre 1958 portant nomination du haut- 
commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination d’un membre 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1946 portant délégation de pouvoirs 
aux fédérations sportives ; 

Vu l'arrêté en date du 13 décembre 1960 portant création d’un 
conseil national des sports ; 

Vu les arrêtés des 19 décembre 1960 et 17 février 1961 modifiant 
la composition du conseil national des sports ; 

Vu larrêté du 22 février 1961 portant délégation de signature à 
M. Maurice Herzog, haut-commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Sur proposition du haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
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Arrête : 


Art. 1°". — Le premier alinéa de l’article 3 de l’arrêté du 13 dé. 
cembre 1960 est ainsi modifié : 

« Le conseil national des sports comprend : 

« 1° Quatorze membres de droit : 

« Un sénateur, représentant la commission des affaires culturelles 
du Sénat. 4 

« Un député, représentant la commission des affaires culturelles 
de l’Assemblée nationale. + 

« Le représentant du ministre des armées. 

« Le représentant du ministre de l’intérieur. 

« Le représentant du ministre des travaux publics. 

« Le représentant du ministre de l’agriculture. 

« Le directeur général de l’organisation et des programmes sco- 
laires. 

« Le directeur général de l’enseignement supérieur. 

« Le sous-directeur des sports et de l'éducation physique au haut- 
commissariat à la jeunesse et aux sports. à 

« Le directeur de l’école normale supérieure d'éducation physique 
de jeunes gens, : \ ï 

« La directrice de l’école normale supérieure d'éducation physique 
de jeunes filles. 

« Le directeur de l'institut national des sports. 

« Le président du comité olympique français. 

« Le président du comité national des sports ». 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 3 de l’arrêté du 13 décem- 
bre 1960 est ainsi modifié : 

« 2° Seize membres désignés pour deux ans par le ministre de 
l'éducation nationale : 

« Un inspecteur général de la jeunesse et des sports. 

« Six présidents de fédérations sportives. 

« Sept personnalités compétentes en matière sportive. 

« Deux personnalités compétentes en matière de sport scolaire et 
universitaire ». 

Art. 3. — Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1961, 

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 13 décembre 1960 ; 

Vu les arrêtés des 19 décembre 1960, 17 février 1961 et 6 juillet 
1961 modifiant la composition du conseil national des sports ; 

Sur proposition du haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 

Article unique. — M. René Dreyer, président de l'A, S. U. L., est 
nommé membre du conseil national des sports, au titre de l’article 3, 
alinéa 2, de l'arrêté du 13 décembre 1960 modifié. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1961, 

Pour le ministre de l’éducation nationale et par délégation : 


Le haut-commissaire à La jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 3 juillet 1961 déclarant d'utilité publique et concédant 
à Electricité de France (service national) l'aménagement et l'exploi- 
tation des chutes de Saint-Georges-de-Commiers et Champ-sur- 
Drac !l, sur le Drac, dans le département de l'Isère. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu la pétition en date du 2 mars 1956 par laquelle Electricité de 
France (service national) a sollicité une concession de forces hydrau- 
liques, avec déclaration d’utilité publique, en vue de l’aménagement 
et de l’exploitation des chutes de Saint-Georges-de-Commiers et 
Champ-sur-Drac II, sur le Drac, dans le département de l'Isère ; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l’appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret 
du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et 
notamment l’avis de la commission d'enquête du département de 
l'Isère en date du 20 mars 1957, ensemble les autres pièces du 
dossier ; 

Vu l'avis de la commission départementale de l’Isère en date du 
29 mars 1957; 

Vu l’avis du préfet de l’Isère en date du 16 avril 1957; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique 
en date du 31 décembre 1958 ; 

Vu l’avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 28 février 1959; 








Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières pousuivies par les services publics ou d'intérêt public 
en date du 7 décembre 1960; 

Vu le procès-verbal du 15 février 1960 par lequel a été close la 
conférence ouverte sur le projet au titre de l'instruction mixte ; 

Vu la loi modifiée du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de 
l'énergie hydraulique ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l’utilisation de l'énergie hydraulique qui ne sont pas modifiées 
par ses propres dispositions ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public et au regroupement des services administratifs et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 52-1265 du 29 décembre 1952 sur les travaux 
mixtes, ensemble le décret n° 55-1064 du 4 août 1955 portant règle- 
ment d’administration publique pour son application ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954 portant règlement d’administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées par l’article 9 
de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
ed 7 hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
re ; 

Vu le décret n° 55- 178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
ensemble les décrets portant règlement d’administration publique 
pris pour son application ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
ny publique pour l'exécution de la loi susvisée du 16 octo- 

re 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 21 avril 1961 entre le ministre de 
l’industrie, d’une part, et Electricité de France (service national), 
d’autre part ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le présent décret a pour objet l’aménagement et l’exploi- 
tation, par voie de concession, suivant les dispositions de l’avant- 
projet ci-dessus visé, des chutes de Saint-Georges-de-Commiers, 
de Champ-sur-Drac IL, sur le Drac, dans les communes de Monteynard, 
Notre-Dame-de-Commiers,  Saint-Georges-de-Commiers, Champ-sur- 
Drac, Avignonet, la Cluze et Paquier, Vif-Varces, Allières et Risset 
(département de liIsère). 


Art. 2. — Les travaux de l'aménagement considéré, à réaliser 
sur le territoire des communes visées à l’article 1°" ci-dessus, sont 
D 0 d'utilité publique. 


Art. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
Ph dans le délai de cinq ans à partir de la date de publication 
du présent décret. 


Art. 4. — Est approuvée la convention susvisée passée le 21 avril 
1961 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de PEtat, 
d’une part, et Electricité de France (service national), d’autre part, 
pour l'exécution des ouvrages et leur exploitation conformément 
aux dispositions du cahier des charges joint à ladite convention, 
nenes cahiers des charges et convention resteront annexés au pré- 
sent décret. 


Art. 5. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret 
en Conseil d’Etat. 


Art. 6. — Le périmètre de la concession à l’intérieur duquel peuvent 
être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 
1919 est délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 an- 
nexée au cahier des charges susvisé. 


Art. 7. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919 pour léviction des droits particuliers 
à l’usage de l’eau non exercés à la date de l’affichage de la demande 
de concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 
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Art. 8. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 3 


Fait à Paris, le 3 juillet 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION 





Entre : le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat et 
sous réserve de l’approbation des présentes par décret en Conseil 
d'Etat, 

D'une part, : 

Et Electricité de France (service national) dont le siège social 
est à Paris, 2, rue Louis-Murat, représentée par M. J. Cabanius, 
directeur adjoint de l'équipement de cet établissement public 
national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art, 1°", — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à Electricité de France (service national), qui accepte, l'aménagement 
et l’exploitation, dans les conditions déterminées par le cahier des 
charges ci-annexé, des chutes de Saint-Georges-de-Commiers et 


Champ-sur-Drac II, pour la mise en jeu d’une usine hydro-électri-. 


que, sur le Drac, dans le département de l'Isère. 


Art. 2. — Electricité de France (service national) s’engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de la 
présente convention et à se conformer tant pour l’exécution que pour 
l'exploitation aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 


Fait à Paris, le 21 avril 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
ne. JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Electricité de France (service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
Lu et approuvé : 
J. CABANUS. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1I°' 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°", 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et des usines génératrices de Saint-Georges et de Champ 
destinés à l’utilisation de la chute d’environ 102 mètres (363 à 261) 
disponible sur le Drac, cours d’eau ne faisant pas partie du domaine 
public, entre le barrage de Monteynard et le confluent Drac-Roman- 
che, territoire des communes de Monteynard, Notre-Dame-de-Com- 
miers, Saint-Georges-de-Commiers, Champ-sur-Drac, Avignonet, la 
Cluze et Paquier, Vif, Varces-Allières et Risset, toutes situées dans 
le département de l'Isère. Les puissances se répartissent entre les 
deux centrales conformément au tableau suivant : 
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Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, c i 
tions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrauli- 
ques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les suppor- 
tent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui 
les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au conces- 
sionnaire, les maisons d’habitation du personnel d’exploitation, les 
bâtiments d'exploitation et les chemins d'accès aux divers ouvrages. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages 


Le concessionnaire sera tenu d’établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l’exploitaton de la 
concession ainsi que les machines et l’outillage nécessaires à cet 
effet. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunciation nécessaires à la sécurité 
de l’exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu’il est défini sur le 
plan annexé au présent cahier des charges et nécessaires à l’éta- 
blissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, motamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l’Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l’expiration de la concession, 

En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilo- 
watts, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous ter- 
rains et extraire tous matériaux nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 
bre 1892. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l’eau exercés et exis- 
tant à la date de l’affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais: 
sance de l’ingéneiur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par applica- 
tion de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après 
qu’elles seront devenues définitives. 


Article 5. 


Caractéristiques de la prise d’eau. 


Le barrage ou la prise d’eau sera placé aux abords du village 
de Notre-Dame-de-Commiers. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 363,00 
du N. G.F, 

Le débit maximum emprunté sera de 88 m° par seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage ne devra 
pas être inférieur à 1 m° par seconde. 

Les eaux seront restituées à 261,00 environ, confluent Drac- 
Romanche. 

Dans la limite d’un maximum de 2 m° 5, ce débit sera revisable 
par accord entre le ministre chargé de Pélectricité et le ministre 
de l’agriculture, le concessionnaire erftendu, pour tenir compte des 
besoins constatés, tous les cinq ans, à partir de 1960. Une demande 
de revision pourrait être introduite à une date quelconque et devrait 
être examinée aussitôt en cas d’urgence absolue. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entrenir à ses frais, 
si l’administration le reconnaît nécessaire, les installations destinées 
à permettre le contrôle de ces débits, dont les dispositions de détail 
seront approuvées par l'ingénieur en chef du contrôle en accord 
avec le service de l’aménagement agricole des eaux. 
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Article 6, 
Ouvrages principaux. 


Le barrage de Notre-Dame sera une digue en terre constituée 
avec les alluvions du Drac, et un noyau central d’argile, ces matériaux 
étant compactés, Sa hauteur sera de 40 mètres environ et son 
cube de 1.300.000 mètres cubes. 

L'évacuateur de crue sera dimensionné largement pour assurer 
un débit d’au moins 2.000 mètres cubes-seconde, sans surélévation 
du plan d’eau, au dessus de 363 N. G. F., cote de la retenue normale. 

La prise d’eau, située rive droite, pourra absorber un débit de 
88 mètres cubes-seconde. 

La galerie d’amenée aura un diamètre de 6 mètres et une lon- 
gueur de 5.500 mètres. La cheminée d’équilibre sera non déversante. 

La centrale de Saint-Georges sera située en bordure du Drac, 
à l’aval du village. Elle sera alimentée par deux conduites forcées 
de 3,40 mètres de diamètre et de 175 mètres de longueur. Elle sera 
équipée de deux groupes Francis de 30,500 kW absorbant 44 mètres 
cubes-seconde chacun. 

Les eaux seront restituées à la cote 281.00 dans un canal extérieur 
constituant le canal d’amenée de la nouvelle centrale de Champ-sur- 
Drac. Le canal extérieur sera muni d’un évacuateur direct à la 
rivière,, et sera éventuellement élargi au droit de cet ouvrage 
pour former un bassin de compensation d’une superficie de 10 hec- 
tares. 

La centrale de Champ-sur-Drac sera située en amont de la centrale 
actuelle, qu’elle remplacera. Elle sera équipée de trois groupes 
bulbes asynchromes de 4800 KW chacun. 

Les eaux seront restituées à la cote 261.00 au droit du confluent 
Drac et Romanche, par un canal de fuite en déblais. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes, 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le conces- 
sionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins, dont 
les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués par 
ce service, sans que toutefois la dépense correspondant à cette 
fourniture puisse dépasser la valeur de 30.000 alevins de truites de 
six mois, soit 4950 NF. 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
de l’ouvrage. . 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circula- 
tion sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Sauf le cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au 
moins un mois à l’avance l’administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale des 
biefs ou lacs de retenues, et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service de 
contrôle, en accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l’administration des eaux et 
forêts le reconnaît nécessaire, de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau des grilles dont les barreaux seront espacés au 
maximum de cinq centimètres. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en ce 
qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche, 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
20 juin 1960. Devra être approuvé par le ministre chargé de l’élec- 
tricité le projet d’exécution du barrage de Notre-Dame et des 
organes annexes d’évacuation des crues. 








L'établissement des machines et l’acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués lu le concessionnaire, sans autorisation préala. 
ble, s’ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans limpossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique et électrique dans des 
conditions normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis 
au service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni 
de dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions pré- 
vues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délais de 
six mois à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption de 
telle sorte qu’ils soient achevés et que l’usine soit mise en service 
dans le délai de dix ans à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par ladminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance du 
travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé, par les soins des agents du contrôle, à une réception 
des travaux dans les formes prévues par le décret du 20 juin 1960. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l’usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l’administration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l’importance du barrage et de l’intérêt que présente 
pour la scécurité publique la bonne exécution de cet ouvrage, 
l’administration se réserve d'organiser sur le chantier, pendant la 
construction, une surveillance spéciale à laquelle le concessionnaire 
contribuera par le versement d’une somme annuelle de 4.000 NF 
qui sera versée sur l'invitation de l'ingénieur en cher du contrôle 
et dans la caisse départementale, au titre des dépenses d'intérêt 
général à la charge des tiers. 

Le concessionnaire sera, en outre, tenu de fournir un local conve- 
nable pour le logement du surveillant et de sa famille. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
bornage des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la concession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui en dressera le 
procès-verbal. Il sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
. «oui de l'ingénieur un plan au 1/2.500 des terrains ainsi 

ornés, 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi- 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établisse- 
ment de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages établis sur ces terrains. 


Artic'e 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou 
rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’adminis- 
tration pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

En cas de perturbation de la rappe phréatique consécutive aux 
dérivations effectuées par Electricité de France entraînant des 
dommages pour la végétation, les cultures, lalimentation pré- 
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existante en eau des habitations, des agglomérations et des établis- 
sements industriels, le concessionnaire sera tenu, à défaut d’indem- 
nisation : 

Soit d’adapter à ses frais les installations existantes au nouvel 
‘tat 

Soit d’apporter, à ses frais, les solutions techniques de rempla- 
cement ; 

Soit d'apporter à la nappe les co:rectifs nécessaires par les moyens 
techniques éprouvés de réalimentation. 


Si à un moment quelconque, après la dérivation, Electricité de 
France n’est pas en mesure de maintenir les quantités d’eau néces- 
saires à l'alimentation industrielle ou à l'alimentation des com- 
munes dans l’état initial constaté avant toute dérivation, elle ren- 
verra dans le cours naturel du Drac le débit nécessaire pour que 
les besoins dont il vient d’être fait état soient satisfaits comme par 
le passé. 

Dans le cas des sources de Rochefort, le concessionnaire aura en 
particulier l'obligation formelle de maintenir la nappe de telle 
sorte que le débit des sources soit conservé en qualité et. en quan- 
tité, sauf accord de la ville de Grenoble pour une solution de rem- 
placement qu’il pourrait lui proposer. 

Préalablement à la construction du barrage et contradictoirement 
entre le concessionnaire et le représentant désigné du service du 
contrôle, il sera procédé à une “onstatation de l’état initial de la 
nappe dans les plaines de: Champ, Jarries, Champagnier, Vif, 
Varce, Allières-et-Risset, Claix, Pout-de-Claix, sur les bases d’un dis- 
positif et d’un programme élaborés par le concessionnaire et approu- 
vés par l’ingénieur er chef du contrôle après avis de l’ingénieur en 
chef de l'aménagement agricole des eaux. 

Ce dispositif devra en particulier permettre le contrôle des débits 
re jt du Drac et du niveau de la nappe dans l’étroit de Pont- 
de-Claix. 

La documentation rassemblée sera annexée au procès-verbal de 
récolement des chutes 

Après mise en service des ouirages, l’évolution de la situation 
continuera à être suivie contradictoirement par le concessionnaire 
et le représentant de l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire participera à l’étude des nappes de Pont-de- 
Claix, Grenoble, Eybens par l'installation et l’exploitation, immé- 
diates, de trois piézomètres de contrôle. Il est entendu qu’il n’en 
résultera aucune présomption de responsabilités de sa part dans 
l'évolution de ces nappes. Des relevés périodiques d’observations 
seront communiqués aux ingénieurs en chef du contrôle et de 
l'aménagement agricole des eaux. 

Le concessionnaire devra effectuer à l’automne, avec une rota- 
tion de deux années, le déboïsement du lit majeur du Drac, digues 
exclues, entre le barrage de Notre-Dame-de-Commiers et le confluent 
de la Romanche. 


Article 13. 

Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 

Néant. 
CHAPITRE III 


EXPLOITATION 


Article 14, 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existant ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité, la salubrité publique, 
l’alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et la libre circulation des po:ssons, la protection des sites et 
paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 

Néant. 

_ Article 16. 

Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 

Néant. 

Article 17. 

Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température voisine de “elle du bief alimentaire. 


Article 18. 


Obligation de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu ie participer, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir, aux entertes que l'administration pourra imposer, en 
TT de l’article 28, paragraphe 12, de la loi du K octobre 

9. 





CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
. Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l’énergie au public ne pourra dépasser le maximum suivant pour le 
courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 


Ce maximum calculé sur les bases économiques en vigueur en 
mars 1954 comprend deux éléments : 


1° Une somme fixe de 94 NF pair an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,0520 NF par kilowatt-heure 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce fac- 
teur de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera 
majoré de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur 
à 0,80. 

Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur l'initiative de l’admi- 
nistration, soit à la demande du concessionnaire et suivant les for- 
mes adoptées pour l’approbation du présent cahier des charges, 
dans l’année qui suivra la mise cn service définitive de l'usine, et 
ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
nn ghe r à 500 kW, sauf s’il s’agit des réserves d'énergie inscrites 
aux articles 22 et 24 ci-après, 


Articie 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il dsposera aux différents états du 
cours d’eau. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 fivrier 1955 à la 
disposition des services publics de l’État, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations autorisées 
ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agrico:es d'utilité 
générale sera : 


Pour l'usine de Saint-Georges de 1.520 kW, dont au maximum 
410 kW pour les entreprises et groupements agrico:es d'utilité 
générale ; 

Pour l’usine de Champ de 150 kW, dont au maximum 40 kW pour 
les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 


Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
trité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l'achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans les 
conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 


Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; 

A partir de la quinzième année sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
300 kW, dont au maximum 89 seront réservés aux entreprises 
agricoles d'intérêt général. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
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affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l’ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans le département de l'Isère 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consom- 
mateurs locaux, conformément à l’article 10-7 de la loi du 16 octobre 
1919, ne pourra dépasser les quantités ci-après 

580 kW pour la centrale de Saint-Georges ; 

50 kW pour la centrale de Champ. 


L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d’eau pendant cinq -ans, à compter de la 
date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant les 
six premiers mois et moyennant un préavis d’un an au-delà de cette 
période de six mois et jusqu’à l’expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d'une fraction égale à 20 kW qui restera à toute époque et moyen- 
nant un préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales, ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Tarif spécial. 


É.6 ne: M2 9 + C2 © 6 6.0 AS NET V0 NE DÉS a mue 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 seront faites dans les condi- 
tions suivantes fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955 : 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations +et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’intérieur 
de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par 
ses soins ; dans ce cas, les frais d’installation et d'entretien lui 
seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se 
conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par le concessionnaire, avec l’approbation de l'ingénieur 
en chef du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans 
l'exploitation, notamment les défauts d’isolement et la mise en 
marche ou l’arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher 
l’usage illicite du courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l’usine, il sera statué, par 
l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité, qui décidera après avis du comité technique 
d'électricité 


En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité 


à raison de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait. 








Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des géné- 
ratrices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de 
disposer à son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les 
conditions de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord 
avec l’ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou néces- 
sitant l’approbation de ingénieur en chef du contrôle et ceux 
imposés au concessionnaire par ladministration, en vue de la 
réparation ou de l'entretien des ouvrages de la concession, ne 
pourront donner lieu, de la part des abonnés à aucune demande 
d’indemnité, si ce n’est une réduction proportionnelle des sommes 
dues au concessionnaire pour des achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octo- 
bre 1919, 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à partir de la date fixée par Ie présent 
cahier des charges, pour l’achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d’exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s’il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de lélectricité, sur la demande du 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
à ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé 
de léiectricité lui en accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l’application du paragraphe précédent, dans Ie délai d’un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de lélectricité notifiera au concessionaire sa 
décision, en la forme administrative, après avis du comité consultatif 
des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre 
chargé de l'électricité notifiée dans le délai imparti, la concession 
se trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement 
prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de lélectricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée 
et prendra fin au terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de l'électricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier des 
charges prépare pour la nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra- 
vaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépen- 
ses relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 
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Avant le 1° mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l’intention d’effectuer 
au cours de l’année suivante, et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle aura 
toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S’il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1‘ janvier de l’année qui suivra lexécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d’un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaire à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l’ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
pour son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l’entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°" avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat versera 
un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la créance, 
il paiera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du 
compte. 

Les avances, que l’Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fond de roulement moyen afférent aux cinq années de 
la période quinquennale précédente. 





Article 37. 
Reprise des installations en fin de concession. 


À l’époque fixée pour l’expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 
gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques 
et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurait assumé la charge dans 
les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l’énergie. 

Si le ministre chargé de lélectricité estime qu’il dst faire 
usage de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet outillage à dire d’experts, en l’invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l’expert choisi 
par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert unique désigné 
par le président du tribunal administratif. Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec 
celui de l’administration pour désigner un troisième expert, celui-ci 
sera désigné par le président du tribunal administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outil- 
lage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre chargé de 
l'électricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais 
de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l’Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour la fourniture 
de lénergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 
partir du 1°" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité ! 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amortis- 
sement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue d’assu- 
rer la marche normale de l'exploitation et l’exécution de ses four- 
nitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée 
dans chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la conces- 
sion. Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix 
ou autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas 
justifiées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites 
en ayant égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il 
pourrait en réclamer la réformation par la voie contentieuse 
pour leur substituer les conditions qui seraient jugées normales 
pour ladite époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements ; 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera ée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d’entretien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l’indemnité à prévoir en 
raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses 
de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 
Néant. 
Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 

Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 
1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et 
risques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour 
prévenir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l’élec- 
tricité les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre pres- 
crira, s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et 
adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant le délai 
à lui imparti pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à 
être interrompue en partie ou en totalité, il pourra également 
y être pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet 
soumettra immédiatement au ministre chargé de l'électricité les 
mesures à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement 
de l’usine génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et 
adressera une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai 
pour reprendre le service. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1‘ du cahier des charges en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux 
de l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, 
sauf recours par voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité 
aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l’achèvement 
des travaux qu’à l’exécution des autres engagements du conces- 
sionnaire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une 
mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, 
du matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie 
générale ou à une recette des finances du département, un dépôt 
de garantie égal à vingt-cinq mille nouveaux francs. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L’adjudicataire sera tenu aux clauses 
charges et substitué aux droits et charges 
évincé qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de 


du présent cahier des 
du concessionnaire 


trois mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de Particle 20 du 
re du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 de ce 
écret. 





CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 


Néant. 
Article 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par les usines génératrices 
et déterminée par la formule suivante : 

n I 
R = ——— x — NF 

10.000 L 

dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydro-électrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l’énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d’autre part, le nombre de kilowattheures produits pen- 
dant l’année précédant celle de l’établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force 
de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

I représente ia valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1‘ janvier de l’année considérée. 

I, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 

Le montant «R> de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de notification faite au concessionnaire par 
la voie administrative, du montant exigible d’après les résultats de 
la dernière période annuelle d’exploitation. La première redevance 
sera payée en tout état de cause dans l’année qui suivra la mise 
en service, même partielle, des usines. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque Le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis- 
sement et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l’établissement et l’exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 


Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
Article 47. 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l’administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnei du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, 
tableaux et documents tenus par le concessionnaire pour la véri- 
fication des débits, puissances, mesures de rendement et quantité 
d'énergie utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et 
conditions de vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 8.400 NF pour la centrale Saint-Georges et de 
2.050 NF pour la centrale de Champ par an pour la période de 
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construction, c’est-à-dire depuis le 1°" janvier qui précédera la date 
du décret de concession jusqu’au 31 décembre qui suivra la mise 
en marche des usines ; 

Et de 4.260 NF pour la centrale Saint-Georges et 1.025 NF pour 
la F7 Veÿ de Champ par an pour la période d’exploitation, 
c'est-à-dire à partir du 1‘ janvier qui suivra la mise en service 
des usines génératrices. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1° mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en 
conformité des règles générales de la comptabilité publique de 
l'Etat. : 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1° du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout 
ou partie. 

B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires 
appartenant à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 


Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la 
rivière le Drac, à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à 
concurrence d’un total de 700 litres par seconde, toutes dérivations 
en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou 
d’un service public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. 

Article 51. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire - devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et 
par ces règlements un certain nombre d'emplois. Il se conformera, 
à cet effet, aux dispositions édictées pour l'application des lois 
dont il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national des industries 
électriques et gazières. 


Article 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les 
différentes professions, les pourcentages déterminés conformément 
à la réglementation en vigueur dans le département de l'Isère. 
Il ne sera employé aucun ouvrier étranger dans l’exploitation de 
la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 
Tous projets de contrats relatifs aux A mr ga dont pourraient 


être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 





Article 53, 
Impôts. 


Tous les impêts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S’il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'énergie 
produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les sommes dues 
à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances contractuelles 
seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l'usine, de l’énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l’article précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation des tarifs 
maxima. Il sera statué sur ceite demande comme en matière de revi- 
sion des tarifs. Le concessionnaire fera, sous sa responsabilité et pour 
le compte de l'Etat en ce qui concerne les dépenses immobilières 
de la concession, toutes déclarations prévues par larticle 16 du 
code général des impôts. 

Par application des articles 1467, 1525 et 1528 du code général des 
impôts, des articles 316 et 326 de l’annexe III à ce même code et 
du décret n° 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera répartie entre 
les communes intéressées conformément aux pourcentages suivants : 








Chute de Saint-Georges. Chute de Champ. 
Communes de : Communes de : 
Monieynard ........ 15,3 p. 100. | Champ-sur-Drac 75 » p. 100. 
Notre - Dame-de-Com- ne pe ONE ARE 8,5 — 
OU PNR 1 _- Varces-Allières et Ris- 
Saint - Georges - de - 7 ES 2 RER 165 — 
Commiers ........ 318 — —— 
Champ-sur-Drac 0,9 — 100 » p. 100 
Avignonet .......... 5,1 — 
La Cluze et Paquier. 148 — 
+ RER RE AT de 13,4 — 
100 » p. 100. | 


Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages 
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition 
apparaîtront différents de ceux figurant au projet soumis à l’en- 
quête. 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 
Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement des redevances tant fixe que 
proportionnelle fixées par les articles 43 et 44 ci-dessus, les sommes 
échues et non payées au terme fixé porteront intérêt de plein droit, 
au taux des intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans 
qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque 
et quelie que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront 
négligées pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. 

Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont 
imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
7, 14, 17 et 18 du présent cahier des charges et par chaque infraction, 
amende de 10 NF par jour, jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d’énergie, amende de 1 NF 
par jour par kilowatt de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 50 NF par journée de retard. En cas de man- 
quement aux obligations relatives au débit réservé prévu à l’article 5, 
pénalité de 1 NF par jour et par litre-seconde jusqu’à ce que 
l'infraction ait cessé. 


Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 
Néant 
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Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par 
l’administration. 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations, qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l’exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif interdépartemental du siège de lusine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 2, rue Louis- 
Murat. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la 
formalité d'enregistrement en vertu des articles 1004 du code général 
des impôts et 250 de l’annexe III du même code. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 

Paris, le 21 avril 1961. 

Lu et approuvé : 
Le directeur de l’équipement, 
J. CABANIUS. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'alimentation en eau 
potable à entreprendre par le syndicat intercommunal de la région 
de Sauit (Vaucluse). 





Par arrêté en date du 30 juin 1961, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal d’alimen- 
tation en eau potable de la région de Sault, sur le territoire des 
communes de Sault, Saint-Trinit, Aurel, Monieux, dans le départe- 
ment de Vaucluse, et Ferrassières, dans le département de la 
Drôme, en vue de la réalisation de son projet d’alimentation en 
eau potable. ; : 

Le syndicat intercommunal de la région de Sault est autorisé 
à dériver une partie des débits de la source de la Nesque sur le 
territoire de la commune d’Aurel et une partie du débit de la 
source Millet sur le territoire de la commune de Ferrassières. 

Le débit à prélever par gravité par le syndicat intercommunal 
d’alimentation en eau potable de la région de Sault ne pourra 
excéder 8,27 litres-seconde à la source de la Nesque et 8,81 litres- 
seconde à la source Millet, étant entendu que les débits simultanés 
ne pourront excéder 10,26 litres-seconde. 

Les expropriations éventuellement nécessaires à l’exécution des 
travaux devront être accomplies dans un délai de cinq ans à compter 
de la date du présent arrêté. 





Conseil d'administration du centre technique de la salaison, 
de la charcuterie et des conserves de viandes. 


Par arrêté du 10 juillet 1961, M. Georges Faye a été nommé 
ädministrateur du centre technique de la salaison, de la charcuterie 
et des conserves de viandes, en remplacement de M. Geoffroy, 
démissionn: re, et ont été renouvelés les mandats d’administrateurs 
dudit centre de MM. Besnard, Cheftel, Corbery, Drieux, Fournier, 
Hugues, Le Net, Pallu, Singer et Viscat. 











Administration générale. 





Par arrêté du 30 juin 1961, M. Rocher (Marc), conservateur de 
classe exceptionnelle du corps autonome des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts de la France d’outre-mer, est réintégré dans son 
cadre d’origine pour compter du 21 avril 1961. 

M. Rocher est placé, sur sa demande et pour compter de la même 
date, en position de congé spécial jusqu’au 12 août 1963, date 
à laquelle il sera atteint par la limite d’âge de son grade. 


Services agricoles. 





Par arrêté en date du 30 juin 1961, M. Chevais (Daniel), ingénieur 
en chef des services agricoles à la direction de l’agriculture et des 
forêts en Algérie, est muté d'office et dans l'intérêt du service 
à la direction des services agricoles de la Vienne. 


Par arrêté en date du 30 juin 1961, M. Reutt (Georges), ingénieur 
en chef des services agricoles à la direction de l’agriculture et des 
forêts en Algérie, est muté d'office et dans l’intérêt du service à la 
direction des services agricoles d’Eure-et-Loir. 


Par arrêté en date du 30 juin 1961, M. Jean (René), ingénieur des 
services agricoles à la direction de l’agriculture et des forêts en 
Algérie, est muté d’office et dans l'intérêt du service à la direction 
des services agricoles de la Lozère. 


Par arrêté en date du 30 juin 1961, M. Bonneaud (Marc), ingénieur 
des services agricoles à la direction de l’agriculture et des forêts 
en Algérie, est muté d’office et dans l'intérêt du service à la direc- 
tion des services agricoles du Loiret. 





Liste d‘'admission à l'école nationale d’horticulture. 


Les candidats, par ordre de classement, dont les noms suivent 
sont admis à l’école nationale d’horticulture à la suite du concours 
de 1961 : 

1 Gire (Jean-Louis). 
2 Colonval (Jean). 

3 Boulidard (Lionel). 
4 Rodolausse (André). 24 Laporte (Guy). 

5 Desroches (Gérard). 25 Cornec (Michel). 

6 Mlle Combe (Marie-Françoise). | 26 Bouin (Pierre). 

7 Benois (Alain). 27 Demkiw (Joseph). 

8 Lannon (Joseph). 28 Ferrif (Jean-Paul). 

9 Marx (Elie). 29 Crouau (Max). 

10 Mille Capmarty (Frédérique). 30 Mile Queva (Colette). 

11 Tanguy (Marc). 31 Vigneron (Jean-Charles). 
12 Cochet (Jean-Pierre). 32 Cavellec (Yvon). 

13 Mlle Pawlowski (Jacqueline). 33 Lamouche (Jean-François). 
14 Bonjour (Jean-Luc). 34 Lamy (Michel). 

15 Goar (Jean-Louis). 35 Ehrhart (Jacques). 

16 Hameau (Michel). 36 Castel (Jacques). 

17 Bayon (Francis). 37 Rouillard (Michel). 

18 Boubeaud (Jacques). 38 Mounie (Guy). 

19 Monot (Christian). 39 Leroy (Gilbert). 

20 Le Bohec (Jean-Pierre). 


21 Meyer (Oscar). 
22 Ducelier (Daniel). 
23 Quinqu (Maurice). 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-736 du 30 puin 1961 remplaçant l'article 3 du 
décret n° 58-1340 du 20 décembre 1958 relatif à la composition 
et au mode de renouvellement des représentants des sages- 
femmes au sein des conseils régionaux de l'ordre des 
médecins. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret n° 58-1340 du 20 décembre 1958 concernant 
le mode de renouvellement du conseil national de l’ordre des 
sages-femmes et des représentants de cette profession au sein 
des conseils régionaux de l’ordre des médecins ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmoni- 
sation des circonscriptions administratives ; 


—— 
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Vu le décret n° 61-483 du 12 mai 1961 remplaçant l’arti- 
cle L. 399 du code de la santé publique et l’article 4 du 
décret du 4 mars 1959 relatifs à la composition du conseil 
régional et du conseil national de l'ordre des médecins, 


Décrète : 

Art. 1er. — L'article 3 du décret n° 58-1340 du 20 décem- 
bre 1958 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Les sages-femmes sont soumises à la compétence 
disciplinaire du conseil régional de l’ordre des médecins, dans 
lequel quatre médecins sont à cet effet remplacés par 
quatre sages-femmes, sauf en ce qui concerne les conseils des 
régions Nord-Picardie, Poitou-Charentes-Limousin, Champagne- 
Lorraine et Rhône-Alpes, dans lesquels cinq médecins sont rem- 
placés par cinq sages-femmes. 

Ces sages-femmes sont élues par les conseils départementaux 
des sages-femmes de la région parmi les personnes de nationalité 
française âgées de trente ans au moins et remplissant les 
conditions exigées pour l'exercice de la profession. 

Elles sont élues pour neuf ans et renouvelables tous les 
trois ans à raison d’une sage-femme pour chacun des deux pre- 
miers renouvellements et de deux pour le dernier lorsque le 
conseil régional de l’ordre des médecins est composé de 
neuf membres et à raison d'une sage-femme pour le premier 
renouvellement et de deux sages-femmes pour chacun des 
deux derniers renouvellements lorsque le conseil régional de 
l'ordre des médecins est composé de onze membres. L'ordre de 
renouvellement est fixé par voie de tirage au sort. 

Des sages-femmes suppléantes en nombre identique aux sages- 
femmes titulaires (quatre ou cinq suivant le cas) sont élues 
dans les mêmes conditions que les sagesfemme titulaires et 
au cours du même scrutin. Elles sont renouvelables dans les 
mêmes formes. 


Art. 2. — Il sera exceptionnellement procédé avant le 
ler janvier 1962 à un renouvellement général des sages-femmes 
appelées à siéger au sein des conseils régionaux de l'ordre 
des médecins, à l'exception des conseils régionaux d'Alger, 
Fort-de-France et de la Réunion, à la date qui aura été fixée 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
pour le renouvellement des conseils régionaux de l'ordre des 
médecins. Un tirage au sort répartira dès leur élection les 
sages-femmes dans chacune des trois fractions renouvelables. 


Art. 3. — Les sages-femmes qui siègent actuellement au sein 
des conseils régionaux de l'ordre des médecins continuent 
à y siéger jusqu'à l'élection des nouvelles sages-femmes. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-734 du 10 juillet 1961 complétant le décret n° 61-304 
du 31 mars 1961 fixant le taux des cotisations à payer par 
les personnes non salariées des professions libérales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le livre VIII du code de la sécurité sociale relatif à l’allo- 
cation vieillesse des non-salariés, et notamment les articles 655 
et 648 ; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 61-304 du 31 mars 1961 fixant le taux des 
cotisations à payer par les personnes non salariées des professions 
libérales ; 

Vu l'avis en date du 8 avril 1961 de la section professionnelle 
des notaires ; 

Sur la proposition du conseil d'administration de la caisse 
nationale d'assurance vieillesse des professions libérales, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 1° du décret susvisé du 31 mars 1961 
est complété par un alinéa ainsi conçu : 
« Art. 1°". — $ 2. — A l’intérieur de la section professionnelle 
des notaires, la cotisation est répartie en deux fractions : une pre- 











mière égale à 100 NF par notaire, une seconde calculée propor- 
tionnellement aux produits demi-nets de l'étude de l’assujetti 
selon les règles prévues par l'arrêté du 24 mai 1949 portant 
fixation de la cotisation du régime d’assurance vieillesse complé- 
mentaire des notaires, de façon que, pour l’ensemble de la pro- 
fession, la cotisation soit en moyenne de 200 NF par assujetti. » 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-735 du 10 juillet 1961 modifiant l'article 23 du 
décret n° 49-1259 du 27 août 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionnement 
et de gestion de l’organisation autonome d'allocation vieillesse 
des professions libérales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles 
L. 658 et L. 659 ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provisoire 
de l’organisation autonome d'assurance vieiliesse des professions 
libérales, et notamment les articles 1°" et 27 ; 

Vu le décret n° 49-1259 du 27 août 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux règles de fonctionne- 
ment et de gestion de l’organisation autonome d'allocation vieil- 
lesse des professions libérales, et notamment l'article 23 : 

Vu l'avis de la caisse nationale d'assurance vieillesse des pro- 
fessions libérales ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 23 du décret du 27 août 1949 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les sections professionnelles suivent dans des comptes dis- 
tincts les opérations afférentes au régime d'allocation vieillesse 
établi par le règlement d'administration publique n° 49-456 du 
30 mars 1949 et les opérations afférentes aux régimes complé- 
mentaires d'assurance vieillesse institués conformément à lar- 
ticle L. 658 du code de la sécurité sociale et celles afférentes 
aux régimes complémentaires d'assurance invalidité-décès insti- 
tués conformément à l’article L. 659 dudit code. 

« Les excédents et déficits sont déterminés séparément pour 
chaque compte. Les excédents d'un compte ne peuvent compenser 
les déficits d’un autre. 

« Les régimes complémentaires doivent prévoir des avantages 
revisables chaque année, selon les ressources qui peuvent y être 
affectées. 

« Lorsqu'un régime complémentaire d'assurance vieillesse ou 
d'assurance invalidité-décès s'applique à plusieurs activités pro- 
fessionnelles particulières relevant de sections professionnelles 
distinctes, la gestion de ce régime est assurée par une des sections 
professionnelles intéressées sous le contrôle d’un comité composé 
de membres des professions en cause. » 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-737 du 10 juillet 1961 rendant applicables à la 
commune de Calais (Pas-de-Calais) les dispositions de l'arti- 
cle 3 bis de la loi n° 48-1360 du 1'' septembre 1948 modifiée. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modifi- 
cation et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des .allocations de loge- 
ment, et notamment son article 3 bis ainsi concu : 


« Dans les communes dont la population municipale totale 
est inférieure à 10.000 habitants (à l'exclusion de celles situées 
dans un rayon de 50 km de l'emplacement des anciennes 
fortifications de Paris), les dispositions du présent titre ne 
seront pas applicables aux locataires qui entreront dans les 
lieux postérieurement au 1‘ janvier 1959, à l'exception toute- 
fois de ceux visés à l’article 79. 


« Des décrets pris sur le rapport du ministre de la construction 
pourront : 


«]° Apporter des dérogations aux dispositions de l'alinéa qui 
précède ; 
«2° Etendre lesdites dispositions à d’autres communes », 


Décrète : 


Art. 1°”. — Dans la commune de Calais (Pas-de-Calais), par 
application des dispositions de l’article 3 bis (2° alinéa, 2°) de 
la loi du 1‘ septembre 1948 modifiée, les chapitres I‘ et 
suivants du titre I" de ce texte cessent d'être applicables aux 
locataires qui entrent dans les lieux postérieurement à la date 
de publication du présent décret lorsque les locations satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° Concerner un local : 


a) Comportant au minimum une cuisine avec évier, une pièce 
habitable, une salle de bains ou une salle de douches ou un 
cabinet de toilette avec eau courante, un W.-C. intérieur avec 
effet d’eau, un éclairage électrique normal et une installation 
de chauffage central collectif ou individuel ; 

b) Présentant un bon état d'entretien intérieur (enduits et 
papiers d’apprêt notamment). En outre, le gros œuvre de l'im- 
meuble devra être dans un état satisfaisant, la couverture étanche, 
les souches de cheminées, gouttières et descentes d'eaux plu- 
viales bien entretenues, les menuiseries extérieures repeintes 
depuis moins de dix ans. Dans les immeubles collectifs, les par- 
ties communes (entrées, cages d’escaliers et couloirs) devront 
être en bon état (résultant notamment de la réfection des pein- 
tures depuis moins de dix ans ou de leur lessivage récent) et 
leur propreté générale assurée. 


2° Donner lieu à la conclusion d’un bail : 


a) D'une durée de six ans au moins, résiliable chaque année 
à la volonté du preneur seul, la durée des baux renouvelés ne 
pouvant être inférieure à trois ans ; 

b) Auquel sera annexé un exemplaire du constat de l’état 
du local et de l’immeuble dressé par huissier moins de trois mois 
avant la date de la conclusion du contrat. 


Art. 2. —— Sauf accord des parties pour se placer sous le 
régime de l'article 1°’, les dispositions des chapitres I‘ et 
suivants du titre 1‘ de la loi du 1‘ septembre 1948 modifiée 
continuent toutefois d’être apnlicables aux locataires qui sont 
entrés ou entrent dans les lieux en vertu d’un échange opéré 
dans les conditions légales. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Régies d'avances. 


Le ministre de l'information, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du 3 janvier 1936 portant règlement sur la compta- 
bilité des chancelleries diplomatiques et consulaires ; 

Vu l'instruction interministérielle du 1‘" avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 1961 fixant le taux de 
lindemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes ainsi que le caution- 
nement imposé à ces agents ; 

Vu Parrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par les arrêtés 
des 28 septembre 1953 et 2 octobre 1957, portant institution de 
régies d’avances auprès des services de la radiodiffusion-télévision 
française ; 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Il est institué, à l’occasion de l'exposition de Moscou, 
une régie d’avances chargée, pour le compte de la radiodiffusion- 
télévision française, du paiement en roubles dés dépenses suivantes : 


Dépenses d’entretien et de fonctionnement du matériel automobile, 
téléphone, courrier, frais de déplacement à Moscou, dépenses diverses 
de matériel. 


Art. 2. — Le montant de l’avance consentie au régisseur est 
fixé à 3.650 roubles lourds. Il sera justifié de l’emploi de cette 
avance à l’agent comptable de la radiodiffusion-télévision française 
au retour du régisseur. : 


Art. 3. — Les dépenses visées à l'article 1‘ seront exécutées 
au moyen de provisions en roubles versées au régisseur d’avances 
par l’agent percepteur de l'ambassade de France à Moscou et dont 
la contre-valeur en francs français fera l’objet d’une couverture 
préalable versée à l’agent comptable des chancelleries diplomatiques 
et consulaires par l’agent comptable de la radiodiffusion-télévision 
française. 

Le montant des provisions en devises susceptible d’être mis à 
la disposition du régisseur, dans la limite prévue à l’article 2, 
sera compris dans le budget de dépenses en devises et, le cas 
échéant, dans les demandes d’autorisation rectificatives de dépenses 
en devises présentées par le directeur général de la radiodiffusion- 
télévision française et approuvées par la direction des finances 
extérieures du ministère des finances et des affaires économiques. 


Art. 4. — Le régisseur est désigné par le directeur général de la 
radiodiffusion-télévision française, avec l’accord de l’agent comptable. 

Le montant du cautionnement auquel il est astreint ainsi que 
le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
13 juin 1961. 


Art. 5. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, le directeur des finances extérieures et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances et des affaires 
économiques et l’agent comptable des chancelleries diplomatiques 
et consulaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1961. 

Le minisire de l'information, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipitentiaire, 
directeur du personnel et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


————————————*+0+- 
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as 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 juillet 1961. 





A seize heures. — 1lre SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion en troisième lecture du projet de loi relatif à 
l'organisation de la région de Paris (n° 1319). (Rapport de M. Fanton 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


2. — Discussion en troisième lecture du projet de loi constitution- 
nelle portant modification des dispositions de l’article 28- de la 
Constitution (n° 1095). (Rapport n° 1315 de M. Paul Coste-Floret, 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


3. — Discussion du projet de loi (n° 1222) relatif aux dates des 
élections cantonales et des élections municipales. (Rapport n° 1328 
de M. Legaret, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la Répu- 
blique.) 


4. — Discussion du projet de loi adopté par le Sénat (n° 1320) 
modifiant l’article 19 du code de l'administration communale. 
(Rapport n° 1367 de M. Le Douarec au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République.) 


5, — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par: le Sénat 
(n° 1207), conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer. (Rapport n° 1312 de M. Laurelli au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


6. — Discussion du projet de loi organique adopté par le Sénat 
(n° 1206) modifiant l’ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 
portant loi organique relative à la composition et à la durée des 
pouvoirs de l’Assemblée nationale et abrogeant l'ordonnance n° 59-225 
du 4 février 1959 portant loi organique relative au nombre des 
députés à l’Assemblée nationale pour les territoires d’outre-mer. 
(Rapport n° 1309 de M. Laurelli au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de 
la République.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1204), 
modifiant l’ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer, modifiée (Rapport n° 1310 de M. Laurelli au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


8. — Discussion du projet de loi organique, adopté par le Sénat 
(n° 1205), modifiant en ce qui concerne les territoires d’outre-mer 
l'ordonnance n° 59-259 du 4 février 1959 complétant et modifiant 
l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi organique 
relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat des 
sénateurs. (Rapport n° 1311 de M. Laurelli au nom de là commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République.) 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1203), 
modifiant en ce qui concerne les territoires d’outre-mer l’ordon- 
nance n° 59-260 du 4 février 1959 relative à l’élection des sénateurs. 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1258), 
tendant à améliorer dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane la situation des popula- 
tions agricoles en modifiant les conditions de l’exploitation agricole 
et en facilitant l’accession des exploitants à la propriété rurale. 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1289), 
autorisant, dans les départements d’outre-mer, l'attribution de l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité aux personnes 
âgées bénéficiaires de l’aide sociale. (Rapport n° 1346 de M. Albrand 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) 


12. — Discussion du projet de loi (n° 1261) relatif au financement 
du plan d’assainissement de l’industrie cidricole. (Rapport n° 1285 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan.) 


13. — Discussion du projet de loi (n° 1327) relatif au régime fiscal 
de la Corse. (Rapport n° 1347 de M. Marc Jacquet, rapporteur géné- 
+ au pee de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan.) 





14. — Discussion du projet de loi (n° 1224) relatif au droit de 
préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans les zones 
d'aménagement différé. (Rapport n° 1352 de M. Carous au nom de la 
commission spéciale.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
seance. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 12 juillet 1961. 


Présents. — MM. Albrand, Baouya, Becker, Bégué, Bellec, Bord, 
Mile Bouabsa, MM. Bouillol, Boutard, Cassagne, Cathala, Cerneau, 
Chazelle, Coumaros, Darchicourt, Debray, Degraeve, Delemontex, 
Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Dienesch, MM. Diligent, 
Doublet, Duchâteau, Ducos, Duflot, Durbet, Fourmond, Godon- 
nèche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Joyon, Juskiewenski, Kar- 
cher, Lacaze, Lacroix, Laudrin, Laurent, Lecocq, Le Tac, Mainguy, 
Maridet, Mariotte, Millot, Monnerville (Pierre), Motte, Orrion, Per- 
rin (Joseph), Petit (Eugène-Claudius), Peyret, Peytel, Profichet, 
Rivière (Joseph), Robichon, Rombeaut, Roques, Roustan, Saadi (Ali), 
Sallenave, Santoni, Sid Cara, Sy (Michel), Tomasini, Trellu, Vayron 
(Philippe), Vitel (Jean), Vitter (Pierre), Weber. 

Excusés. — MM. Barboucha, Barniaudy, Bekri, Bendjelida, Ber- 
nasconi, Boinvilliers, Camino, Chapuis, Dalbos, Darras, Fréville, Kir, 
Laffin, Laradji, Lebas, Legroux, Moulessehoul, Poignant, Roche- 
Defrance, Touret, Vanier. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 





Séance du jeudi 13 juillet 1961. 


Présents. — MM. Arnulf, Arrighi (Pascal), Bonnet (Christian), 
Chapalain, Charret, Deliaune, Dreyfous-Ducas, Ferri (Pierre), Gre- 
nier (Jean-Marie), Jacquet (Marc), Lauriol, Lejeune (Max), Liogier, 
Marcellin, Mayer (Félix), Neuwirth, Pflimlin, Raulet, Reynaud (Paul), 
Roux, Souchal, Weinman. 


Excusés.. — MM. Beauguitte, Burlot, Denvers, Escudier, Gabelle, 
Grenier, Palewski, Delesalle. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 13 juillet 1961. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bourne, Carous, Cheikh (Mohamed 
Saïd), Chelha (Mustapha), Dejean, Delrez, Fanton, Feuillard, Guillain, 
Hoguet, Laurelli, Lavigne, Le Douarec, Marie (André), Mercier, 
Mignot, Pleven (René), Portolano, Quinson, Raymond-Clegue, Sam- 
marcelli, Vaschetti. 


Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bérard, Bricout, Coste-Floret 
(Paul), Ihaddaden (Mohamed), Jacquet (Michel), Legendre, Pigeot, 
Sahnouni (Brahim), Salado, Var, Vinciguerra, Widenlocher. 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Guillon, Grasset-Morel, 
Wagner. 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi retatif au 
droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité et dans 
les zones d'aménagement différé (n° 1224). 


Séance du jeudi 13 juillet 1961. 


Présents. — MM. Boulet, Bourne, Carous, Carter, Cathala, Cou- 
dray, Delrez, Desouches, Fanton, Hémain, Lavigne, Mignot, Quinson 
Rivière (Joseph), Wagner. 

Excusés. — MM. Japiot, Denvers, Pillet, Devemy. 


» 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira : 
1° Le mercredi 19 juillet 1961, à neuf heures trente. 
(Local du 9° bureau.) 


L — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 1089) de M. Pasquini (exercice de la médecine libre), en rempla- 
cement de M. Diligent, démissionnaire. 


IL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 1273) de M. Nilès (organisation du sport). 


III. — Nomination des rapporteurs pour avis du budget de 1962. 
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IV. — Avis, en deuxième lecture, de Mme Devaud, sur le projet 
de loi, modifié par le Sénat (lutte contre les pollutions atmosphé- 
riques). 

V. — Rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 434) 
de M. Quinson (régime des retraites proportionnelles des agents 
des collectivités locales). 

VI — Rapport de M. Mariotte sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat (n° 1290) (utilisation thérapeutique du sang humain). 

VIL — Eventuellement, examen des amendements aux rapports 
inscrits à l’ordre du jour de la séance publique. 

VIIL — Rapport de M. Jean-Robert Debray sur les propositions 
de loi (n°* 1214 et 1272) de M. Abdesselam et de M. Laolive (plafond 
de cotisation à la sécurité sociale). 

IX. — Rapport de M. Vayron sur le projet de loi, adopté par le 
Sénat (n° 1292) (sécurité sociale des artistes). 


2° Le jeudi 20 juillet 1961, à neuf heures trente. 
(Salle Colbert.) 
Suite de l’ordre du jour du mercredi 19 juillet. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
19 juillet 1961, à dix heures (local du 7° bureau) : 


L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 1321) 
tendant à la ratification des accords de coopération conclus avec la 
Mauritanie (examen du rapport). 


IL — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 1324) 
autorisant la cession d’un immeuble du domaine à la République 
fédérale d'Allemagne (examen du rapport). 


III. — Communications de M. Peyrefitte et de M. Faulquier sur les 
récentes rencontres de parlementaires européens et africains. 


IV. — Nomination de trois rapporteurs pour avis pour le budget 
des affaires étrangères (services, relations culturelles, affaires maro- 
caines et tunisiennes). 


V. — Nomination de rapporteurs d’information. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira (local n° 213) : 


1° Le mercredi 19 juillet 1961, à neuf heures trente. 

1 — Nomination des rapporteurs pour avis du budget 1962 : 
Budget des armées : 

Section commune. 

Section commune outre-mer. 

Section Air. 

Section Guerre. 

Section Marine. 
Budgets annexes des essences et des poudres. 
Budget du Premier ministre (dépenses militaires). 
Budget de l’Algérie. 
Budgets civils intéressant la défense nationale. 


II. — Examen du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la 
promotion de Français musulmans à certains grades de la hiérarchie 
militaire. 

III. — Désignation du rapporteur et examen du projet de loi, 
adopté par le Sénat, relatif aux limites d’âge du personnel des 
cadres militaires féminins. 


IV. — Désignation du rapporteur et examen du projet de loi, 
adopté par le Sénat, modifiant la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion des différents corps d'officiers de l’armée de mer. 


V. — Examen de l’avis de M. Bourgund sur le projet de loi 
(n° 1321) autorisant la ratification du traité et des accords de 
coopération conclus avec la République islamique de Mauritanie. 


VI. — Eventuellement, examen du projet de loi de finances recti- 
ficative, adopté par le Sénat. 


VII — Questions diverses. 


2° Le jeudi 20 juillet 1961, à dix heures. 


L — Exposé de MM. Halbout, de Pierrebourg, Bignon et Fabre sur 
la situation militaire en Algérie depuis l’arrêt des opérations offen- 
sives. 


II. — Eventuellement, suite de l’ordre du jour du mercredi 19. 


III. — Questions diverses. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 18 juillet 1961, à quinze heures (local de la 
commission): 

Avis sur le projet de loi (n° 989) relatif à l’organisation de la 
région de Paris (3° lecture). — M. Marc Jacquet, rapporteur général. 





———…, 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation 4 
de l'administration générale de la République se réunira le mard 
18 juillet 1961, à dix heures (7° bureau) : 

L — Audition de M. Lecourt, ministre d’Etat, sur les projets de 
loi relatifs aux îles Wallis et Futuna. 


IL. — Rapport supnlémentaire de M. Laurelli sur les projets de 
loi relatifs aux îles Wallis et Futuna (n°° 1207, 1206, 1204, 1205, 1203) 


IL — Nomination d’un rapporteur et examen de la proposition 
de loi (n° 1329), adoptée par le Sénat, tendant à proroger le maintien 
dans les lieux dans les hôtels, pensions de famille ‘et meublés. 

IV. — Eventuellement, examen des amendements aux : 

Projet de loi sur l’organisation de la région de Paris (3° lecture): 

Projet de loi constitutionnelle portant revision de l'article 28 de 
la Constitution (3° lecture) ; 

Projet de loi modifiant l’article 19 du code de l’administration 
communale ; 

Projet de loi relatif à la date des élections cantonales et muni 
cipales (n° 1222). 


La commission spéciale chargée d’examiner le projet de ki 
relatif au droit de préemption dans les zones à urbaniser en priorité 
et dans les zones d'aménagement différé (n° 1224) se réunira le 
mardi 18 juillet 1961, à dix heures (local n° 250) : 


Examen des amendements. 


Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission de la production et des échange 
prévue pour le mardi 18 juillet 1961, à onze heures trente, aurn 
lieu ,le même jour, à onze heures, avec l’ordre du jour ainsi 
rectifié : 

EL — Discussion de l'avis de M. Wagner sur le projet de loi 
modifié par le Sénat en deuxième lecture, relatif à l’organisation de 
la région de Paris (n° 1319). 


IL — Discussion du rapport de M. Boulin sur le projet de li 
(n° 1258) tendant à améliorer dans les départements de la Guade 
loupe, de la Martinique, de la Réunion +<t de la Guyane la situation 
des populations agricoles en modifiant les conditions de l’exploitation 
agricole et en facilitant laccession des exploitants à la propriété 
rurale (examen du rapport de M. Boulin était primitivement prévu 
à la séance du mercredi 19 juillet 1961, à dix heures). 





Errata 
à l’ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 12 juillet 1961.) 
Journal officiel (Lois et décrets) du jeudi 13 juillet 1961. 





Page 6445, 2° colonne : 


1° Aux alinéas 1° et 2° de la rubrique II: 
supprimer le mot: «discussion ». 

2° Ajouter un paragraphe IV ainsi conçu: 

« IV. — La conférence des présidents propose à l’Assemblée de 
fixer la fin de la session ordinaire au moment où sera épuisé l’ordre 
du jour fixé pour les séances du vendredi 21 et, s’il y a lieu, du 
samedi 22. 

« La conférence des présidents propose, d'autre part, à l’Assemblée 
de suspendre ses réunions après la clôture de la session ordinaire 
étant entendu que, par application de l’article 16 de la Constitution, 
l’Assemblée pourra être convoquée à tout moment par son président, 
soit de son initiative, soit à la demande du Gouvernement, étant 
enfin précisé que la conférence des présidents sera convoquée à 
plusieurs reprises et pour la première fois le 4 août, à dix heures 
trente ». 


Votes sans débat, 











SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Ordre du jour du mardi 18 juillet 1961, 





A dix heures. —— 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Bernard Chochoy demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il est exact que: 1° malgré toutes 
les très contestables amputations dont il a été l’objet, le fonds 
national de solidarité dispose d’un reliquat inutilisé de l’ordre de 
400 millions de nouveaux francs (40 milliards d’anciens francs); 
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3 que le Gouvernement a déjà utilisé cette somme, espérant que 
la manipulation sera sans peine entérinée par sa majorité parle- 
mentäire, à d’autres fins que la revalorisation des parcimonieuses 
allocations aux vieux qui était l’unique objectif du fonds national 
de solidarité et des ressources dégagées pour l’alimenter (n° 310). 


IL — M. Camille Vallin appelle l’attention de M. le ministre de 
l'industrie sur l’émotion grandissante qui s’empare du personnel 
des établissements Philips et Pain-Vermorel, de Villefranche-sur- 
Saône, à la suite d’informations des plus alarmantes concernant 
des menaces de licenciements. Il aimerait connaître : 1° s’il est exact 
que cette société a concédé depuis la fin de mars l’ensemble de ses 
activités à une société parisienne sous forme de gérance libre ; 
2 quelle est la valeur de l'accord de gérance conclu ; 3° s’il n’est 
pas à craindre que cette opération soit le prélude à la vente du 
nom et des brevets à d’autres firmes françaises ou étrangères et 
le premier pas vers une liquidation totale de l’entreprise ; 4° à quelles 
conclusions a abouti l’enquête ministérielle menée l'an dernier ; 
5° quelles mesures ont été prises pour conserver dans le patrimoine 
national une industrie de renom international ; 6° si les cotisations 
de sécurité sociale y compris celles prélevées sur le salaire du 
personñel sont régulièrement versées par la direction de cette entre- 
prise ; 7° quelles mesures il compte prendre pour que de nouveaux 
licenciements n'aient pas lieu (n° 323). 


II. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de l’agriculture 
que notre pays importe à l’heure actuelle en assez grande quantité 
des chevaux destinés à la boucherie. Mais ces animaux ne peuvent, 
d’après la réglementation présente, être dirigés que sur des abattoirs 
reliés au réseau ferré. Ils ne doivent pas être transités par camion 
après leur dédouanement : il en résulte que certaines populations 
peuvent bénéficier de ce ravitaillement souvent plus économique, 
tandis que d’autres n’ont pas le droit d’y prétendre. Il lui demande 
en conséquence si, au moment où le Gouvernement s’efforce 
d'essayer d'éviter de nouvelles hausses, il ne serait pas bon d’assou- 
plir la réglementation ci-dessus rappelée qui, pour vouloir unique- 
ment tenir compte de préoccupations sanitaires certainement 
importantes, n’en aboutit pas moins à paralyser l’action sans cesse 
et opiniâtrement poursuivie sur les prix (n° 285). 


IV. — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de lFagriculture 
les mesures qu’il compte prendre pour hâter l’extension des tra- 
vaux ruraux d’adduction d’eau et rajuster les tarifs exorbitants 
qui font l’objet de vives critiques dans les départements ruraux. 
Il lui demande notamment s’il est envisagé l'institution d’un fonds 
national de péréquation et d'amortissement des charges des collec- 
tivités rurales résultant des travaux d’alimentation en eau et si 
les ressources de ce fonds seront suffisantes pour alléger conve- 
E : 0 le prix de vente du mètre cube d’eau dans nos campagnes 
(n° > 


V. — M. Eugène Romaine expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que le régime des importations de porcs a provoqué une 
baisse subite de 50 F par kilogramme. Ce mécanisme s’est déclenché, 
de l’avis même des pouvoirs publics, non en raison de la pénurie, 
mais à la suite d’une hausse artificielle et provoquée qui ne 
pouvait être soutenue longtemps. En conséquence il lui demande 
de ne prendre des mesures de régularisation du marché que si 
le prix plafond est maintenu pendant quinze jours (n° 316). 


VI. — M. Yves Estève signale à M. le ministre de l’agriculture 
que depuis 1948 et à diverses reprises il a attiré l’attention de ses 
prédécesseurs sur l’importance primordiale de la production et 
de la commercialisation de la pomme de terre dans l’économie 
agricole de la Bretagne et la nécessité d’assurer la rentabilité des 
exploitations familiales, sous peine de perturber gravement la 
trésorerie de ces dernières ; que les événements récents ont mani- 
festement prouvé que les chutes brutales des cours, notamment 
pour la variété dite « primeure », atteignant pour la même journée 
des différences considérables au détriment des producteurs et sans 
contrepartie pour les consommateurs, risquent de provoquer dans 
l'avenir des mouvements encore plus graves. Il lui demande s'il 
ne serait pas opportun d'envisager à bref délai une réglementation 
de cette culture, sous réserve pour le Gouvernement d’assurer 
le soutien impératif d’un prix minimum ; et, dans cette éventualité, 
quelles mesures pourraient être proposées (n° 322). 


VIL — M. Bernard Lafay a l’honneur de demander à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre de candidats 
au baccalauréat — inscrits, reçus à l'écrit, reçus après oral de 
contrôle et ajournés — pour la session de juin 1961 dans l’académie 
de Paris et dans le territoire métropolitain, par parties et par séries ; 
2° également, pour l’académie de Paris et le territoire métropolitain, 
le nombre total de membres des jurys — correcteurs et examina- 
teurs — et le nombre total de professeurs enseignant en juin 1961 
dans les classes terminales — préparant aux deux parties du bacca- 
lauréat — ayant été appelés à faire partie de ces jurys ; 3° si, étant 
donné l’ampleur des contestations élevées à la suite des résultats 
de l’écrit dans l’académie de Paris, le nombre d’erreurs relevées au 
ours du contrôle prescrit, et communiquées à la presse, ne paraît 
pas abusivement faible ; 4° quelles mesures le Gouvernement compte 
prendre pour remédier au malaise créé parmi les candidats au 
baccalauréat à la suite de faits anormaux — nombreux, publics 
et n'ayant fait l’objet d'aucun démenti. Pour quels motifs, en parti- 
culier, l’administration n’a pas encore fait connaître sa décision 
d'organiser une session exceptionnelle en septembre ou de mettre 
en œuvre toute autre mesure susceptible d’assainir le climat et 
de rétablir la confiance nécessaire entre le corps enseignant, la 
Jeunesse et les familles (n° 326). 


VIIL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population dans quelle mesure le Gou- 









vernement français aide à la construction de l’hôpital de la Cité 
universitaire ; ‘est exact que la subvention de l'Etat français 
a été reportée d'exercice et, dans laffirmative pour quelles raisons 
cette décision a été prise (n° 329). 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi modifiant certaines 
dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte. [N°* 245 et 274 (1960-1961). — M. André 
Monteil, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées.] 


2. — Discussion du projet de loi relatif aux limites d’âge du 
personnel des cadres militaires féminins. [N° 295 et 315 (1960-1961). — 
M. Jacques Ménard, rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées.] 


3. — Discussion en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
par le Sénat, rejeté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
relatif à l’accès des Français musulmans à certains grades de la 
hiérarchie militaire. [N°* 166, 234, 296 et 311 (1960-1961). — M. Marius 
Moutet, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées.] 


4. — Discussion de projet de loi de finances rectificative pour 
1961, adopté par l’Assemblée nationale [N°* 368 et 310 (1960-1961). — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation; 
et n° (1960-1961) ; avis de la commission des affaires écono- 
miques et du plan. — MM. René Blondelle, Marc Pauzet, Amédée 
Bouquerel, Jean Errecart et Joseph Yvon, rapporteurs ; et n° 
(1960-1961) ; avis de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées. — M. , rapporteur.] 





Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mardi 18 juillet 1961, à quatorze heures trente 
(salle n° 216) : 


I — Avis de M. le général Ganeval sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (n° 308, session 1960-1961). 


II. — Rapport de M. Brajeux sur le projet de loi (n° 1321 A. N.) 
autorisant la ratification du traité de coopération conclu le 19 juin 
1961 entre le Président de la République française et le Président 
de la République islamique de Mauritanie et l’approbation des 
accords de coopération conclus à la même date entre le Gouver: 
nement de la République française et le Gouvernement de la Répu- 
blique islamique de Mauritanie. 


III. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 18 juillet 1961, à 
quatorze heures trente (salle de la commission) : 


Examen des amendements au projet de loi de finances rectifi- 
cative pour 1961, adopté par l’Assemblée nationale (n° 308, session 
1960-1961). — M. le rapporteur général. 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf. 
frage universel, du règlement et d'administration générale se reunira 
(salle n° 207) : 


1° Le mercredi 19 juillet 1961, à dix heures. 


L — Examen en troisième lecture du projet de loi relatif à l’amé. 
nagement de la région de Paris. — M. Fosset, rapporteur. 
II. — Nomination d’un rapporteur et examen du projet de loi 


(n° 862 A. N.), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la consti- 
tution de l'état civil des Français des départements algériens et 
des départements des Oasis et de la Saoura. 


III. — Nomination d’un rapporteur et examen du projet de loi 
(n° 666 A. N.) relatif à la protection des animaux. 


2° Le jeudi 20 juillet 1961, à onze heures. 


I. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 305, 
session 1960-1961) de M. Marcilhacy tendant à modifier l’article 1143 
du code civil relatif à l’exécution des obligations. 


II. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 306, 
session 1960-1961), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier le premier alinéa de l’article 1600 du code général des 
impôts concernant la contribution pour frais de chambres et 
bourses de commerce. 


III. — Examen du rapport de M. Prélot sur la proposition de loi 
(n° 133, session 1960-1961) de M. Bertaud tendant à modifier l’article 8 





oc mi 
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de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi orga- 
nique relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat 
des sénateurs. 


IV. — Examen des amendements au projet de loi (n° 281, session 
1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les arti- 
cles 815, 832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code 
rural et certaines dispositions fiscales. — M. Jozeau-Marigné, rap- 
porteur. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le président 
2% le jeudi 20 juillet 1961, à quatorze heures trente, au local 
n° 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections, 


Mardi 18 juillet 1961. 
Dix heures. 
SECTION DU PLAN ET DES INVESTISSEMENTS 
Ordre du jour. 
Problèmes posés par la répartition de l’accroissement du revenu 
national dans leurs rapports avec la politique des investissements 
et la réalisation des objectifs économiques et sociaux du plan : suite 


des travaux. 
Questions diverses. 


Mercredi 19 juillet 1961. 
Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 
Commercialisation du charbon : audition de M. Chevalier, président 
du comité intersyndical du négoce charbonnier. 
Questions diverses. 
Quatorze heures quarante-cinq. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Examen et discussion du plan de rapport présenté par M. Akar. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur départemental 
de l'aide sociale du département du Gard. 





Un concours sur épreuves est ouvert dans le département du 
Gard pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide sociale. 

Les épreuves se dérouleront le 4 octobre 1961. 

Les dossiers de candidature devront parvenir le 4 septembre 
1961, dernier délai, à la préfecture du Gard (direction de la 
population), 6, rue Raymond-Marc, à Nîmes, où tous renseignements 
complémentaires concernant ce concours pourront être demandés. 


ne RSR 








———_—_— 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective du bâtiment 
de la Seine et des textes qui lui sont annexés. 
(Application des articles 31 j et suivants 
du livre I°" du code du travail.) 





Rectificatif au Journal officiel du 7 juillet 1961, page 6203, 
1'* colonne, 49', 50° et 51: ligne : 


Au lieu de : 
« C 83 et 83 à. Peinture. — Sous-groupes 33.610, 613 à 617; 
« C 66. Sculpteurs, décorateurs et staffeurs. — Sous-grou- 
pes 33.690 et 33.741 », 
Lire : 
« C 83 et 83 a. Peinture. — Sous-groupes 33.610, 613 à 617; 
« C 84 a. Ravalement (peinture). — Sous-groupe 33.611; 
« C 86. Sculpteurs, décorateurs et staffeurs. — Sous-grou- 


pes 33.690 et 33.741 ». 


++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs. 





Pendant un an à compter de la publication du présent avis, une 
dérogation à la règle du transport en droiture est accordée, en 
application de l’article 20 du décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954, 
aux importations de coprah (n° 12-01 B du tarif des droits de douane) 
originaire de la Polynésie française ou des Nouvelles-Hébrides 
(établissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploités par 
des Français ou par des sociétés civiles ou commerciales françaises) 
acheminé vers le territoire douanier français après débarquement 
dans les ports d’Anvers (Belgique) ou de Rotterdam (Pays-Bas), 
mais sans transbordement dans les ports de la côte Est des Etats- 
Unis d'Amérique du Nord. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Autriche. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième tranche semestrielle de contingents d’importation de mar- 
chandises originaires et en provenance d’Autriche repris dans les 
tableaux publiés ci-après. » 


Ces contingents sont ouverts pour la période allant du 1° juillet 
au 31 décembre 1961. 


Les demandes de licences d’importation déposées au titre de 
l’avis du 7 mars 1961 demeurent valables. 


Les modalités d'importation sont fixées comme suit : 


L — Produit à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’importation concernant le produit sui- 
vant, établies sur formile modèle AC et accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire établie par le vendeur autrichien 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations 
commerciales, 8. rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus 
tard le 7 août 1961, à 11 h 30. A l’expiration de ce délai, elles feront 
l’objet d’un examen simultané de la part des services techniques 
compétents. 


Numéro de poste : 36. — Numéros du tarif douanier : 85-15 A III 
exb, 85-15CIlexa,exb. — Appareils récepteurs de radiodiffusion 
et pièces détachées. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur 
autrichien ou son représentant qualifié, pourront être adressées à 
la direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
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risations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
à partir du 7 août 1961. Elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 














| 


NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





* 


Ex 17-04, 18-06, Articles en chocolat, confiserie, biscuits. — 

19-08 C. Les demandes de licences devront obliga- 
toirement être accompagnées de deux fac- 
tures pro forma rédigées en langue fran- 
çaise, datées, portant la signature et le 
cachet commercial du fournisseur étranger. 
En outre, les demandes de licences devront 
obligatoirement être accompagnées : 1° de 
l'indication en langue française de la compo- 
sition analytique complète (précisant en par- 
ticulier, le cas échéant, la nature exacte des 
colorants, avec référence à l'index ou au 
Schultz, et des produits chimiques utilisés) 
détaillée en pourcentage de chaque produit 
proposé, indication qui devra figurer sur les 
factures pro forma ; 2° d’un échantillon de 
chaque produit à importer, qui devra être 
adressé, exempt de tous frais (en double 
exemplaire), à la direction des industries 
diverses et des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Boétie, à 
Paris (8°). Il est précisé que les échantillons 
devront revêtir la forme de présentation 
choisie pour la vente de l’article au consom- 
mateur et ne pas être d’un poids inférieur à 
250 grammes ; ils devront porter le numéro 
d'enregistrement à la direction des relations 
économiques extérieures (service des autori- 
sations commerciales) de la demande de 
licence à laquelle ils se rapportent. Toute- 
fois, sont dispensés de fournir ces échantil- 
lons les importateurs ayant déjà bénéficié 
de licence d’importation pour les mêmes 
produits dans le cadre des contingents mis 
en répartition au titre de l’accord précédent, 
dans la mesure où les licences n'étaient 
assorties d’aucune condition restrictive, Les 
importateurs se trouvant dans ce cas devront 
indiquer sur leur demande de licences, à 
l’intérieur de la chemise cartonnée et dans 
la partie qui est réservée à l’importateur, le 
numéro d'enregistrement à la direction des 
relations économiques extérieures (service 
des autorisations commerciales) des licences 
précédemment obtenues par eux pour les 
mêmes produits. 








; | ; , ù ’ 
3 Divers TETELEE Produits agricoles et alimentaires. 


40 m 1e 87-06 Châssis d’autocars avec ou sans moteur. 
ex I. 


42 87-02 Ag) à di \Chässis pour camions (avec ou sans moteur) à 
8702 B II a, un seul essieu. 


ex À 87-04! 

ex À. | 
50 Y|Divers ........ Machines et matériels mécaniques divers. 
59 Divers ........ Divers général. — Les crédits affectés à ce 


poste sont réservés pour l'importation de 
produits nécessaires à l’économie française 
non repris nommément à l’accord ni dans les 
contingents globaux. Les licences seront déli- 
vrées après avis du ministère technique et 
laccord de la direction des relations écono- 
miques extérieures. 











Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Hong-Kong. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d’importation en France métropolitaine de produits origi- 
naires et en provenance de Hong-Kong pour la période du 1‘ jan- 
vier au 31 décembre 1961. 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d'importation concetnant les produits 
Suivants, établies sur formule modèle AC et accompagnées de deux 
factures pro forma établies par le vendeur étranger ou son repré- 
sentant qualifié, devront être parvenues à la’ diréction des relations 
économiques extérieures, service des autorisations commerciales 
(importations), 8, rue de la Tour-des-Dames à Paris (9), avant le 
7 août 1961 au plus tard. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 





NUMÉROS 
NATURE DES MARCHANDISES 
du tarif douanier. 


NUMÉKOS 
de poste 




















3 Du OO: Tissus de soie ou de bourre de soie 
| (schappe) non imprimés. 
4 51-04 B, 56-07 B..... Tissus de fibres textiles artificielles. 
5 + SET Tissus de coton écrus (1). 
6 55-07, 55-08, ex 55-09, Tissus de coton autres que les écrus 
58-04, 58-05. y compris velours et rubanerie. 
7 60-02, 60-04.......... Bonneterie dont au maximum 1.500 £ 
| | pour la ganterie de bonneterie. 
8 61-01, 61-02, 61-03, Vêtements et accessoires du vêtement. 
61-04, 61-05, 61- 06, 
| 61-07, 61-09. 
9 64-02 D I b 2, 64-02 p! Chaussures. 
| ex IL. 
US : À ZX Nr Lampes de poche. 
12 |97-02 S ex II, 97-02, Poupées en matières plastiques. 
| ex 
13 197-03 E, G I ex I, | Jouets. 
97-03 ex H. | 
14 |98- 01 A, B III a 3 et Boutons. 
| ex 4 B II b. | 
5200 Stylographes. 
MN |: …. ONE Articles en matières plastiques. 








(1) Les imnsrtetonis dat sine .à à pus dossier de demande 
de licences une note indiquant si les tissus à importer sont destinés 
à la consommation intérieure ou s'ils doivent être dédouanés sous 
le régime de l'admission temporaire en vue de réexportation 
après transformation. La réexportation n'étant autorisée que vers 
certains pays, il appartiendra aux demandeurs de préciser ces 
destinations sur la note. 








II — Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC et accompagnées de deux 
factures pro forma établies par le vendeur étranger ou son repré- 
sentant qualifié, seront reçues par la direction des relations écono- 
miques extérieures, service des autorisations commerciales (impor- 
tations), 8, rue de la Tour-des-Dames à Paris (9), à partir du 
7 août 1961. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
let 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 











| NUMEROS | 
| NATURE DES MARCHANDISES 
du tarif douanier. | 


| NUMÉROS 
| de poste. 





| 
| 
| 
| 





1 Ex 19-03, ex 20-01, Spécialités alimentaires chinoises, ver- 
ex 20-02, ex 20-06,| micelles chinois, légumes au vinaigre, 


| ex 21-07. pousses de bambous, fruits au sirop, 
| logan, noix de lotus, lychees, etc. 
MNT 7 SP Or Fruits confits. 
10 Ex 65-02, 65-05 F, 
0 PER PRET |Cloches cousues et chapeaux. 








Avis aux importateurs notifiant la valeur du terme E figurant dans 
la formule « 1,25 E - d » qui fixe le droit de douane d'importation 
applicable en régime C. E. E. aux cafés torréfiés de la rubrique 
n' 09-01 A Ii! des tarifs des droits de douane d'importation. 


A compier du 18 juillet 1961, la valeur du terme E de la formule 
« 1,25 E - d fixant le droit de douane d'importation spécifique 
applicable en régime C. E. E. (Communauté économique européenne) 
aux cafés torréfiés de la rubrique tarifaire n° 09-01 A II est de 
1,28 NF. 

Le droit de douane applicable aux produits en cause est done, 
par kilogramme net, de 1,48 NF ou de 1,38 NF, selon que le 
terme « d » est compté pour 0,12 NF ou 0,22 NF, sous réserve du 
minimum et du maximum de perception ad valorem. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Jeudi 13 juillet 1961 : 6,10 NF le kilogramme. 








Paris - tnprliate de Lola officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels Heu MOREL 
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ACTIF 


Encaisse Le PPT ELLE LL ET TL OP PP PE 
Disponibilités à vue 3 l’étranger......... bédeses 000000000000 002060006600 0 
Avances au Fonds de stabilisation des changes Boss ni sc osoccrocovococs sienne tete use 


MoRRaIns HIVISIONOMPOS. ist oo taduuren benne es cc des SAN ET TRES 


Comptes courants postaux ss... CRLRLLRELLLLELLLLELELELELEEEEEREELELELEELLELEREELLRE RL LLELLELLELELRELEEL, 
1 SNS CU NIET PRET A VE PR RE E POEE ER R TL ET 
Avances à l'Eta! RSS PA PS RP RO RE PS LT in ds ha et 


Portefeuille d'escompte: 
Bols ORPI lGs Sur 16 FTANCS:.. 4... scannésodnocbossosnessédiso due 5.527.620.153,51 
Effets escomptés sur l'étranger........ SPRINT OR ERA R  REN TERRE ER 958.213 ,506 
Effets garantis par l'office des céréales (31.....,... Sn conpRsepespec res 369.710.242,76 
Effets de mobilisation de crédits à moyen termMe......sossosssssesse 10.444.513.599,13 


RNCTS HOg0ETNIOS ACNOIOS ON PTANES ji. coco ve co ve ccooco coco cocc cdot nébrphpe spone 
Avances à 30 jours sur effets publics... .…. se cocon cesse sonccsccosessesececesecssence 
Avances sur Lilres..........0000050.e ARPPPPP PE PERTE PET E PE CPP EPREECE IEEE EEE PET ET EEITTIS 
AVANCES SUP OP. .omsossoo vos conne ee 0000 0006000 00 0000 000020000000 00600000 0020000 000000 00 
Eflets en cours de recouvrement... .. soso sosocseseneocessscetessoscccesee0eecees veste 


Divers mms ss... PRIT I TITI LILI LIIILIISILILISITILLLLIIILLETLILLLRLELLELLELLELELLEELELEX) 


AR PR RL 4 RE .... CRERERLIEE ILE IELEIELLLLLLLIELEELELELEET IE LELELLELLEELEEZLT) 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en CIrCUIAlION.... soso 00000000000000000000.e 


Compies courants créditeurs 


Compte courant du frésor public... ...esoo..osssosscossssoscocoee 308.526, 74 
Comptes courants des banques ei institutions financières fran L. 
ceisen ol ÉUHONRÉTOR is had ie 0 000.0 + SO 7 CE ER UOTE 191.597.737,06 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
autres engagements d'VUR....:..5..00.0.000v0 00 Morris Éd 1.038 .026.848, 52 
Capital de 1ä Banque......sessssososeose sonde ticorsesoibnssabonesicdesatotos Ua US UT 


Divers 0000 00000000 000000000000 000000000000 00000000. 


‘ 


Total ….... CEEELELELIESELLIESELE CPPETELELETILS CRERELEEEEEELELEERE EESTI LEE TT TT T7 





| 
, 





AU AU 
JUILLET 1961 29 JUIN 1961 


Le] 





.322,225.572,77 1.322.225.572,77 
9.333.000.000 » 9.091.500.000 » 
70.000.000 » 710.000.000 » 
23.263.457,33 27.410.550.30 
562.24S.374,12 310.069.521,95 
6.900.000.000 » 6.500.000.000 » 
2.275.000.000 » 1.155.000.000 » 


16.312.812.208,9% 17.018.883.102,83 


2.087 .926.870 99 2.941.184.694, 45 
169.543.240 » 167.521.480 » 
69.943.624 ,21 61.042.878, 65 

: , 
31 
754.456 184,16 780.661 177,90 


__ 


.386.816,23 105.022.138, 14 








ne 
à 


1.392.006.348,07 NF 43.553.521.116,39 NF 











11.998. 797.544,05 10.412.544 .190,25 
1.829.803.112,32 2 ,060.512.095,31 


150.000.000  » 1:50.000.000 » 
1.053.315.6M ,70 920.461.900,83 








14.392.006.348,07 NF 43.553.521.116,39 NF 








{4» (Convention du 27 juin 1949.) 
(2) «Convention du 2ÿ octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


(8) (Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mai 1941.) 


(& (Décret du 17 juin 1938.: 








Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 
Escompte ......csssocvsssooosseses 3 1/2 0/0 
avances sur titres..........e.s%. © 0/0 
Avances à 30 jOUrS.....s.sssosorse 3 0/0 
Achats des effets publics dont 

l'échéance n'excède pas trois 
MOIS soient cvscumsonssssioeds. : 80/8 
Escompte d’eflets modilisant des 
créances nées sur l'étranger... 8 0/0 


mem nn nn 











143 








SIE 








NUM 
d'o 
des t 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone. GUT 18-72 — Coinpte chèque postal: 1.014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





+ 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ENTREPRISES ALBERT COCHERY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.860.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DE ROME, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 54-B 2353. 


Obligations 6 0/0 1948 de 50 NF. 


Liste numérique de la série comprenant les 73 obligations sorties 
au premier tirage (13° amortissement) effectué le 4 juillet 1961 
(111 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement). 

1.749 à 1.833 


Le remboursement de ces obligations s'etfectuera à partir du 
10 août 1961. 








SUD - AVIATION 
Société nationale de constructions aéronautiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 246.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 57-B 9451. 


Emprunt Caravelle. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 500.000 obligations de 200 NF remboursables à 220 NF 
émises en mai 1961. 























| 
NL MÊROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 

des tirages. des remboursements en circulation. à amortir. 
1 SU  . Arr EST 500.000 23.975 

2 —— oo CORP 476.025 25.065 

3 — us ad 450.960 26.204 

4 ——  . PPPPU TT 424.756 27.395 

5 — ONE 397.361 28.641 

6 — INR ere 368.720 29.943 

7 — PPT 338.777 31.304 

8 — APR EPIEN TE 307.473 32.726 

9 _ BR dé on de ue: 274.747 34.214 

10 — POP 240.533 35.769 
11 —— _. FAN ORET EE 204.764 37.395 
12 — MR le sr sisi es 167.369 39.095 
13 — 2 CROP PE PUR 128.274 40.872 
14 — M éco nsasevé 87.402 42.730 
15 Le. COR ds | 44.672 44.672 
TU Lis ce 1 PR nd no ne sta sel andues 500.000 











Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort; 
les obligations à amortir seront appelées au remboursement à 
partir de ce numéro suivant la suite naturelle des nombres, 
Compte tenu des obligations amorties ou rachetées antérieurement, 
jusqu'à concurrence du nombre d'obligations dont l'amortissement 
est à effectuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro 
« un » sera considéré comme succédant au dernier numéro. 





LA ROCHETTE-CENPA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.687.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2-4, RUE LOUIS-DAvID, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 








Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Seizième amortissement. 





Usant de la facuiié qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachai en Bourse de 323 obligations formant 
la totalité des titres dont l'amortissement est prévu au 1° juillet 
1961. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations sorties au tirage 1960 
et restant à rembourser à 50 NF. 


8.564 à 8.566 — 8.608 à 8.610 et 8.794 — 8.804 — 8.854 et 
— 8.613 — 8.621 à 8.624 — | 8.855 — 8.862 et 8.863 — 8.878 
8.637 et 8.638 — 8.641 — 8.643 | à 8.880 — 8.888 — 8.893 — 
— 8.656 et 8.657 — 8.685 à | 8.902 — 8.911 — 8.948 à 8.952 
8.691 — 8.700 — 8.703 à 8.706} — 8.954 et 8.955 — 8.962 à 
— 8.714 — 8.747 à 8.749 — | 8.965. 

8.767 — 8.770 et 8.771 — 8.793 | 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
7 juillet 1945.) 








LA ROCHETTE-CENPA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.687.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2-4, RUE LOUIS-Davin, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 6 0/0 1957. 





Quatrième amortissement. 


Liste des 2.443 obligations sorties au quatrième tirage du 4 juillet 
1961, remboursables à 110 NF, coupon n° 5 attaché, à partir 
du 1° septembre 1961 et formant, avec les 261 titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’amortissement au 1° septembre 1961, 


36.368 à 36.829 — 36.834 à | 37.477 — 37.482 à 38.130 — 38.141 
37.158 — 37.169 à 37.210 — 37.221 | à 38.195 — 38.202 à 38.218 — 
à 37.382 — 37.399 — 37.418 à | 38.229 à 38.646 — 38.652 à 38.903. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à remoourser à 110 NF 


Tirage 1958. Tirage 1960. 


49.495 à 49.514 — 50.079 à 50.316 28.862 à 28.876 — 28.935 à 
28.941 — 28.960 à 28.976 — 28.979 
Tirage 1959. — 28.992 à 28.995 — 30.016 et 
30.017 — 30.063 à 30.072 — 30.123 
77.923 à 77.940 — 77.967 à | à 30.125 — 30.273 et 30.274 — 
77.970 — 78.052 et 78.053 — | 30.296 à 30.311 — 30.319 à 30.324 
78.086 à 78.088 — 78.103 à 78.110 | — 30.598 à 30.612 — 30.646 à 
— 78.124 — 78.181 à 78.190. 30.657 — 30.682 à 30.686. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 20 novembre 1957.) 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE 





DE CAPITALISATION 


POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L’EPARCNE 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE HÉCRET-LOI pu, 14 JUIN 1958 


CAPITAL SOCIAL : 800.000 nouveaux francs (entièrement libéré). 


SIEGE SOCIAL: 44, rue de Châteaudun, Paris (9°). 


ME «AE 


Seine 541-B 6382. 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1960. 


en 

















ACTIF 
Placements : 


Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale 


a) Valeurs représentant la couverture des enga- 


gements pris envers les bénéficiaires de 
CONUTALS some se on RASE Ne RAD A 
b) Autres valeurs sans affectabion spéciale 
(article 203 QU ŒOCI)....,.00000 0 00 2 5 28 ° 0 + 


Valeurs remises en garantie d'opérations autres que 
les acceplalions en réassurances.................. 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni- 
ques des réassurances acceplées.................. 


Espèces en caisse au siège social.......... SRE 
Banques, chèques poslaux...... steve out online 
Compte courant au Trésor...... FREE CRE ET 


Quittances de recevoir et créances sur 


les agents 


primes à 


a) Espèces en caisse dans les agenres........., 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (article 159 du décret du 


30 décembre 1938)....... RE ER TEE SE 
d) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date... 556... ÉEdé vis es vd LEE 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro 
cédants 


Créances diverses...... suis reshiiser her 


. 


Créances immédiatement exig'bles...... 


Intérêts échus et non recouvréS......s.scsscosososse 
Intérêts courus et non recouvVrésS..........sssssese 
Anutres-#iémients. CAD... cuve sun ds oo codecs esse 


5 7 PP PME ST ON PRET La TT 





7.253.430, 19 


201 .335,88 


742.207 ,70 


5.012,79 


9.386,92 


172.711,06 


17.010,25 


369,178,02 


176.191,68 


EI Mon.En 
04.131,91 


129.814,24 


96.980,33 


382.221 ,50 


201.819,64 











21.083.616,49 








PASSIF 


OT OR pe dr 2 CE a TE 


Réserves diverses 


actionnaires 4 
société 


Solde de la prime versée par les 
l'émission lors de la vonstiltution de la 
on APiasssmise . sant. fr TER » 5 

Solde de la prime d'émission versée lors de l'aug 
mentation de capital effectuée en 1943.......... ke 

Provision pour éventualilés......... Sala eo ses 

Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1919. 

Réserve spéciale de réévalualion, valeurs mobilières 
EE PR SR TEE de EN EURE 

Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1951. 

Réinvestissements à effectuer......, PEER 


téserve de garantie..ss.f1 2.3. Ro TN he 65 68 de 


Engagements de la soriété envers les bénéficiaires 


de contrats (réserves mathématiques, affaires 
directes) : 
a) Pour contrats en cours........ sr ntsebese des à 


b) Pour btres amortis à payer......... 
c\ Pour capitaux échus et non payés.......... 
d) Pour rachats à payer........... CRE. SPAS var 
Participations dues à payer aux 


ss... 


ASE ones es 


Réserves ‘echniques des acceplations en réassu- 


rances (rétrocessions non déduites) : 
a) Réserves mathématiques pour contrats en 
COUES ssocscsvede os ce ses vod ss Seronsuo.see 
b) Réserves mathématiques pour titres amortis 
el rachals à payer........ Sports 
Réserve de capitalisation .......... soso sea 


\utres detles privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles. 
Dettes fiscales ei autres dettes privilégiées... 
Dettes immédiatement exigihles.................. 
Réserve de prévoyance en faveur des employés e 
les dmenits de la 2068... .,....s.cscvonssdtès our ee 
Dettes envers les agents et courtiers..............…. 
Loyers et revenus perçus d'AVance............00 0 0 » 
Dettes diverses {créditeurs divers)... .....sssssssssse 
incertaines ou 


Réserves ou provisions pour dettes 


éventuelles : 
Provision pour impôts...... HT 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d’artif 

Provision pour créances en litige ou douteuses. 
Provision pour fluctuation des cours des valeur: 

DONMIOROS 53 cites HE à à 

créditeur. 


none. 


solde sos ortosn costs dé déroute dar vos - 


laine és ns ares Cds 


800.000 » 


4.150 » 


13.964,20 
560.000 » 
13.987,79 


104.533,11 
288.4112,83 


020.000 » 


160.000 » 


.638.010,98 


7.117,70 


1959.552,06 


810.004,79 


637.789,94 


941.095,17 


13.670,53 
88.280,03 


96.603, 89 


120.957,74 


34.853,34 


2 


813,21 


.230 
58 


1! 


1 tp 


F 
PAU 














21.083.616, 49 








et 


44 Ji 


PRE 


Rembo 
Partici] 
Capitat 
Rachat 
Commi 


Réserv 
31 de 


Frais 


Impôts 


Frais 
les 


Frais 
Pertes 


Provis 
et cl 


Alloca 


Amort 
Réserv 


Ré 
Ré 
R« 
Pr 


Pr 


Pr 
Intérê 
Intérê 
Impôt: 


Solde 














































1961 


| 


3,20 
0 » 


37,19 


33,11 


2,83 
Ù » 


0,98 
7,70 


2,06 


9,94 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1960. 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations PGEMIÈRE PARTIE, — Résullats des opérations 
d'assurances d'assurances 
Remboursements anticipés sur contrals............ 208, 700,50 Primes nettes d'annulation: 
Participation des assurés...... disc ier TU aeSs 112.638 ,06 OS Rs stats 36.799,94 
Capitaux échus......... PRE PE RE TR 2 PR PPT ERNRE 289. 100 Où PERReS. DOM ONRRE ndin drsnen 3.080 .914,06 


RaC DAS ROOMS sb réseau eretesaanenss us 
Commissions payées et à payer... oo dvss 


Réserves mathémaliques des contrats en cours au 
31 décembre de l’exercice............ iditiieges: * 


Frais généraux........ AIYITÉ 


nn mms 


Impôts à la charge de la société........ Sat 


Total des opéralions d’assurances.......... . 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Frais de gestion autres que les frais généraux el 
IC COS. dos se eue PRES AO RE PTE N ge + 
Frais. 08 -8031)0n FIDBROIOPO. .. dates ose ete 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. ....... 


Provision pour complément aléatoire de traitements 
et charges de l'exercice 1960 


Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 


Amortissement réglementaire des immeubles........ 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice 


Réserve de capitalisation... ..sisssss. ce 
Réserve de garantie....... 


Réinvestissements à effectuer................... 


Provision pour éventualités.......... re ares 


Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
DIOPRNRIOS. line ussse no où 


Provision pour créances douteuses.............. 
intérêts: -payés à: divers... 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 


Impôts gestion générale............... 


AUS UT 0 SN CRE D TS CIRE 


CO Ne CU PL UNE 





911.938,71 


.268.421,2 


15.579.136, 15 


120.710, 15 


26.688,50 








18.957.325, 11 


67.349,96 
2,708, 18 


18.995,51 
1.969,10 


8.19. 


SX. 280,053 
160.000  » 
1.520.000 » 


260.000 


82.230,» 
9.815,21 
3.064,05 
191.376,91 
15.209,81 


18.258,57 


21.847.218 » 








Réserves mathématiques des contrats en cours au 
51 décembre de l'exercice précédent.............. 


Frais de gestion 


Intérêts crédités 


financière 


aux 


réserves mathématiques... 


Total des opérations d’assurances...... 


DEUXIÈME 


tevenus des 
Revenus des 
Revenus des 


Revenus des 


Bénéflces sur 


PARTIE. 


vaeurs 


immeubles 


autres valeurs..... 


mobilières. 


prèts hypothécaires. 


— Gestion générale. 


CDRRRREREEEEES 
.…... ss... 
ss... .. 


réalisation de valeurs mob:lières 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 


valeurs remises 


CU a ce POESIE RTS le PRET 


Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de 
garantie et valeurs remises aux 


Revenus 


intérêts el 


cédants.... 


bénéfices divers.........…. 


Report des réserves où provisions au 31 décembre 


de l'exercice 


Réserve 


Réserve de 


capitalisation 


garantie 


précédent 


r 


téinvest,ssements à effectuer. 


Provision pour éventualités. 


Provision pour fluctuations des cours des valeurs 


mobilières 


Provision 
Provision 


Provision 


de la guerre 


Provision 


tirages suppiémentaires.... 


éventualités 


de 


perte dans les 


créances douteuses... 


guerre..... 


agences résultant! 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs 





13.722.497,72 


67.345,96 


19.376,54 





17.953.934,19 


Nüo.222 54 
IS4.268,84 


128,51 


12,390,35 


10.949,17 


10.548,78 


11.220,48 


1.293,14 


SS.280, 03 


82,220 » 


_ 


.966 ,17 


.000 » 


.783,58 


.676,18 


1.821,73 


21.817.218 » 














Intérêts aux parts bénéficiaires (d° 


SUPDIOMENE ZT D 100... +: 


Répartition du solde créditeur. 


après la loi du 25 avril 1916, art. 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). î 
Erar A5 Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938.) | 


DÉSIGNATION DES YALEURS 


PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
estimée 
selon les règlee 
le l'article 170-1 
du décret 
du 30 décembre 
1938 








ivant reçu aucune affectation spéciale: 


A — Valeure 


R représentant la couverlure des engagements 
envers les assurés et 


bénéliciaires de contrats 


pris 


a) Valeurs amortissables admises sans jimitation Var 


ticle 133 


pur 


b) Autres valeurs admises par l'article 153 


Total a) + RS GENS: 


d) Avances sur polices ......0..... ss 5s 


POULE RL hucbrsere ste PAT 


B. — Valeurs l'article 163 du décret ..... 


visées à 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances 


M Valeurs de l'article 29... eo ssseusecs 
l'otal général ......s.. 00e érhocomhshostoonediertesrre 
4. — Valeurs de 1533 (Ia + Ib + Ile n° 1 + IVa + Va)... 


es d'estimation de l’arti 
193 : 


lent tes re. 


2. — Valeurs auxquelles s’appliq 
cle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 


[es 


(la + Ila H1b + Ic + lle + 


8. — Total des vale ‘rs remises exclues)......... 


irs mobilitres (val 


Tat: { y …u5hlac 
4, — Tota 105 HNINEUDICS,.,.,,e ss... nn ones osent 


9.962.945 


7.111.159 


9.962.915 


7.114.199 


VALEUR 
d'après les cours de Hours 
ou estimée selon 
es règles de l'article 170-* 
du décret 
du 30 décembre 193+ 


‘u valeur de 
estimée selon 


réalisation 
le: règle: 


lu droit commun 
des <ociétés 


VALEUR 


figurant 


à l'actif du bilan 








17.107.104 


.850 


9.102 


I. — ? 
aupr 
étran 

7.136.020 

” un — 
ciale 





.612 


17.098.965 " 





.161 


.464 


b) 


IV. — 








291.335 


291.339 


.600 


tricu 

mn 64 Ki dogd EE a + dd : Ban 
17.261.569 17.261.509 22,821.077 17.253.430 

ER Z == = EE == Y. À 

la © 

803.856 803.856 789.029 803 :856 les 4 


Créant 
céda 
ques 


b) 


Créant 
socié 


291.335 





18.356.762 


18.396.762 


23.958. 


717 


Espèce 


18.318.622 
Banqu 








15.661.479 


1.717.262 





17.398. 110 


ds 
SL 


15.661.179 





23.015.212 
11.781.362 
21.271.569 


— 


6) 
. 139. 


123 

















Comp 

30 d 

17.290.304 Quitta 
À x asci 
a) 

C) 


7.427.356 d) 
e) 

15.661.475 Créan 
rétr 

Créan 

1.739.123 rétr 


Réser 





nait 
5. — Tota! des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 793.559 793.599 793.559 193.559 Aul 

Autre 

nait 

6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, jes Créan 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit...... 151.404 151.161 154.161 151.461 _. 

l j réan 

Inléré 

Total (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total La + I a + II + V).. 18.356.762 18.356.762 23.958.717 18.318.623 tés 

DtCre 

Autre 





(1) Arrondi en nouveaux francs par suppression des centimes. 




















1961 


————— 


EUR 


‘ant 


du bilan 


.020 


.965 








301 


pe 
101 


623 
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COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française d'assurances sur la vie 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
CAPITAL SOCIAL : 4.500.000 nouveaux francs (entièrement versé). 


SIEGE SOCIAL : 


44, rue de Châteaudun, Paris (9°). 
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Las —— 
ACTIF PASSIF 
Placements : DONNE SOC... nina coca ssacdutinesetéederàs 1.900.000 » 
Réserves diverses: 
— eurs S s déposées cautionnement me d’émissia 
D - + agp — ph hi public de d'émission sur augmentation de capital en . 3 80 
r à ; - RE VS AA 27.37 
FR pr FE ie AT SN ae eee] DU 2x7 19 à Éephrerres AURA ES Se CRÉENT SAIT RES .. - ’ 
LALLU TC SP EEE EEE EEEEE EEE EEE EEE Provision pour éventualités... . ..... ........ RERE 100.000 » 
À Réserve de garantie. 687.826 ,32 
I. — Valeurs n'ayan € ucune affectation spé- DR ARS nue en de ue ec 2 MP ERP x 
sir a . yant reçu auc P Réserve spéciale de réévaluation 1951 (immeubles). 265.877,84 
dir : Réserve spéciale de réévaluation 1960 (immeubles). 6.290.174,40 
a) Valeurs représentant la couverture des enga- Réserve spéciale d'amortissement (art. 40 du code 
gements pris envers les assurés et bénéfi- général des impôts)....... dfsaadeus Soddéa 4 23.165,66 
‘iaires CT PO MS = 76.023.605. 71 u : ” VARIE | , 
ciaires de contrats bus Réinvestissements à effectuer... ..... cé ens LE 3.015.000 » 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale dés 1.606.343, [Réserve pour cautionnement. ............... site 19.300 » 
| Engagements de la société envers les assurés et béné. 
IN, Valeurs remises ré les réassureurs el imma- ficiaires de contrats {réserves techniques 
triculées au nom de la société ou déposées à la 1° Réserves mp7 à atläires directes 
Banque de France au nom de la société...... ee 790.689, 80 réassurances non déduites 
a) Pour risques en D. EE Lip 71.068.388, 09 
V. — Valeurs grevées d'hvpothèques ou remises par b) Pour sinistres à payer. FRA ER RER PTT 865.175,83 
la compagnie en garantie d'opérations autres que c}) Pour arrérages échus et non payés........ 27.282,78 
les acceptalions en réassurances...... désert Ne: 268.349,18 d) Pour capitaux échus et non payés......... 205.297,15 
As Ni à SN ©: MSNM RE NN 19.604,46 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux _ rt ge «res mil sn 
cédants en représentation des engagements techni- annuellemeBl aux assurés £ « 
ques de = Li art 52 acceptées: jy a) Participations dues à payer aux assurés. 1.888,66 
: sr. b) Comptes de hénéfices répartis aux assurés J.N66.17 » 
NS. RTE PP LUTTE PCT TPE TRS nes d 19.710.368, 26 :» Autres réserves techniques................. 8.478,32 
Le ph ves techniques des acceplations en réas- 
Créances pour the de garantie effectués par la rances ‘rétrocessions non déduites 
SOCIBLG ‘Sortie ain tuiles 11.580,20 ‘®) téserves mathématiques pour ass re en 
RS 1 ali dl Été: 22.511 .069,50 
Espèces en caisse au siège social. ......sessossseoeee 3.941,10 b) Réserves mal hématiq le  poi ir “sinis ctres. 
arrérages, capitaux et racFals à payer... 1.221,05 
Banques, chèques postaux. ...s.ssssesonsssesssssssee 1.272.501,58 c) Autres réserves techniques................ 22.000 » 
_ téserve: de capitalisation. 2.5. Jets. dos de 159.932,28 
Compte courant au Trésor (art. 157 du décret du LL lette P inttes ts ttes sde ' 
30 décembre 1928)... NU at TE :.396.693, 15 to eme are pedale piece: 
eXISIDMES : 
qu nn H » » » ! NE » » nr $ sÎ 2 Q à r \ 587 94 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les a) belles fiscales et autres dettes priviléziées. .… rh 0 
"agents et courtiers b) Deltes immédiatement exigibles.............. 1.711.778,79 
"RS 4 nr 220 ç, Réserve de prévoyance en faveur des employés el 
a) Espèces en caisse dans les agences.......... 1. 107.282,08 des agents! de la société. ......... art 81.978,05 
c) Primes à recevoir: quittances de moins de Deties envers les agents et courtiers... 214.214,66 
trois mois de dale (art. 159 du décret du _ et hs es ad en cd 
30 décembre 1958)...... Led 1.719.488,55 Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces- 
. sionnaires el rétrocessionnaires en représentation 
>p : CEA Y N & » , « 
a) Primes À 6 quittances à plus de trois 173 605.36 des engagements techniques des réassurances 
mois 6e All... sssssusse s dos ns se Lt pd D), cédées APTE 
e) Autres créances sur les agents et courliers.. 00.738,02 a) n rh cuis dr dé da LL 9.117.652,74 
b) Valeurs mobilières immatriculées ou déposé es 
Créances en compte courant sur les cessionnaires et dar es à la Banque de France au nom de la société 190 689,80 
rétrocessionnaires 923.940, :6 


Créances en comple courant sur les cédants et 
rétrocédants ........... TELLTETE 


Réserves matFématiques à la charge des cession- 
naiPes-s.0s;: Hibotsraraniien fedttrteirseseeee Sans 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétroressionnaires.......,............. ETS 


Créances diverses..... ÉCRIS SG RS 
Créances immédiatement exigibles..............s.e. 
Intérêts échus el non recouvréS......sss.sse add 


Intérêts courus et non recouvrés.... aa tres rec. 


Autres 6Miments QAR is cons se diiosocusese 
FOR rte Mrsaditenses suce die 


..... 


126,51 


10.876.: 




















7.495,85 








Dettes en comple courant envers les cessionnaires 


CLOUS MIRE sir disossndtgsrendess Mo ri 
Deiles en comple courant envers Îles cédants el 
rétrocédants ........ sséisé sa sssdeñen es TRIER sl 
Loyers et revenus perçus d'aVance.......sesssosssoss 


Dettes diverses........ Sddsudnaressitsd sea . 
téserves ou provisions pour dettes incertaines ou 
éventuelles 
Provision ‘pour impôts. 
Réserves ou provisions pou r flucluation de c hange 
sur devises étrangères................ccosecse ee 
autres réserves pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d'aclif: 
téserve pour annulation de primes.......... sd: 
Provision pour créances douteuses.............. 
Provision pour fluctualion des cours des valeurs 
RS ss ddan ciné 6 one ES 


CR LR ésusscts Pis adtesseuss 


Solde 








119.911,22 


307.8 18,92 
319.229,74 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1960. 

















A 
EE - — _ — — > — mm — ee 
DEBIT 
{re Pantig Resultats des opérations d'assurances 
Sinistres surienus 
Assurances Vie O1 'OCOS......:...n0010092 PPT 
Participation s assurés aux dénéfices.......,..ee ja 
Capilaux et CPAS ONU. sions retes PPT 
Rachats ef! … PRONCRSEET EAN PA TTEE sans S su 
Cominis s payces EL à RATE ... sos 0 0 5008 6% 
Primes cédées en réassurances et rétrorédées..... 
lorta \ur \Q r eg-nranrid!sc 
Pertes sl! { 111 ! Os snrcnrEtoscor tsar 
Réserves ! lues au 21 décembre de l'exercice 
IPASS \! ion déduiles 
a) Ré t mi éimat S ris Jut el]; 
b) Rés t bé es 7 ctril \U\ 
ASSUTÉS .,...00 RS td Ë 
Réserves brules sur affaires directes sorties pendant 
Se ce OR PTT PE RE PPT DE PP En 
Réserves DI iles, affaires a centres so es pendant 
l'exeri ce Lives iveriens PAS ca cSébsvodtaths sr 
Réserves technique: au 31 décembre de l'exercice 
pré éden 1 la CI arge des TOaSSUTEUrTS..... 0 
CHERE: .5....5..5 dés ssmim side élble un rafale 6 nés 
Réserves à la charge des réa<snreurs entrées pen 
dant l’exe ee PA PP stone Ras E tas 
Annulation sur primes et ac‘essoires émis au €cours 
des exe! ‘ at Te) à SEP PR 
VODRONIS OÙ TÉMSPURR LE in nue dau: sudto tr PPT 
Frais géinm Ro scene MOSS LR ÉTEU ss soi 
kmpôts à la charge de la société..... . ......... 


Autres éléments de débit impulables aux calégori?s 


Toial aes opérations d'assurances...... 
de PARTIE. — Gestion générale 
Frais de gestion autres que les frais généraux el 
URSS. À ORPI STI TT IT PTE ssbésaate condlesan nel 
Frais de ge:tion financière.......... CET PCA STORES, 


Perles sur réalisation de valeurs mobilières el 
DDRRODINBIES iLssscioeeshiners: cidre end e 
Moins-1aluies par eslimation de valeurs....,....,... 
Moins-values par conversion de monnaies élran 
gères PRES + Te es: von En ONE 5 ECUR Do 
Pertes sur réalisation de monnaies élrangréres..….. 


Provision pour complément aléatoire de trailements 


ot charges de d'exercion 0: :.. someone 

Allocation à la caisse de prévoyance du personne 
Amortisserte | ré” etnenlaire ues immeubies ....s 

Réserves où provisions à la tin de l'exercice 

Réserve de capitalisation. .....… PRE" SRE. 
Cr ve de CPAM es entame se PRE TT. 
Réserve pour cautionnement. ...........sessss... 
Réserve pour annulation de prim2s... ....,... 
PEONION, pOur 6vOnUAIÉS. 5... 6e. cc vne 

Provision pour fluctuation de change........ ‘ 
Provision pour créances doaleuses......... sr 
Réinvestissements à effecluer................. = 
Intérêts dus à divers compies créditeurs....…. GS 
Intérêts crédilés aux réserves techniques. .....…. à 
Impôts de zestion générale........., het os stas 
DORD  RPNIONE. . séssvsoscnidesnn sect ..... 
FOLAl. RÉPÉTÉ... osusos se do ds CS 


Intérêls aux parts bénéfitaires (d'après 


CE Fe. CPPÉNRROPMEE 


Dividende ......... 




















CREDIT 

{re PARTIE. — Resultats des opérations d'assurances 

Primes émises et accessoires de primes nets d'im 

pois et nels d’annulations 

a) Primes uniques 

b) Primes-annuelles........... cs .… 
Part des réassureurs : 

a) Dans les sinistres survenus 

b) Dans les capitaux et arrérages échus.. 


c) Dans les rachals effectués 


Réserves techniques à la charge des réassureurs 
au 31 décembre de l'exercice... Éditer ete UTE 

Réserves a la charse des réassureurs sorties pen- 
liant l'exercice 


Réseries lechniques an ‘1 décembre de l'exercice 


précédent (réassurances non déduites) 

a) Réserves malaématiques pour risques en 
COMTE”; dns PTE han ses 
Change ....…. PTPPTTE soorbéomlesessdinesssee es 
Réserves brules, affaires directes entrées 
pendant l’exercice...... st PP TL SR 


Réserves brutes ac ‘eptées entrées pendant 
M cie - MNT EU EN NP ses 
)) Réserves pour bénéfices non distribués aux 


assures 


/ 


nn nn 


1); .:. SN NUQUE RASE R RE RE 2e LE 


Frais de. géstion ‘RBnancibrs: 55. iii, drée ea 


Part des réassureurs dans 1es commissions. ......…. 


Virements de réserves 
Intérêts crédités aux réserves techniques........... 
\utres éléments de crédit mpulables aux catégories. 


lotal des op‘ralions d'assurances 


2e PARTIE. — Gestion générale. 
Revenus des valeurs mobilières... .. ss. 
Revenus des immeubles, .... .......... La ri pit ré “ 


Rerenus des prèts hypothécaires... 
evenus des autres valeurs... ‘nes 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
NORRIS bus ele us et On Soie CRIER 


Report des moins-Values par estimation de valeurs 


au 31 décembre de l'exercice précédent......... 
tevenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs réMISESSUX. COMANIS. nn cr ems 


Plus-values sur conversion de monnaies étrangéres. 


bénétfh | 


‘es sur réalisalions de monnaies étrangères. 
Revenus, intérêts et bénéfices diters. 5... 
Report des réserves où provisions au 31 décenbre 
de l'exercice précédent 
Réserve de capitalisition, ..... dirt te duo 
Réserve de garantie... .......:5:. sn sas 
Réserve pour) caütiannément::..:.55.008.22 
Réserve pour annulation de primes............. 
Dr 1:t » 
LI 


roviSion” pour. éventualit0s. ss svvss PPATE 
Pravision Pour 5BNpôËG: es. sn RS AN 
Provisio's pour flucluation de change......... ù 
Prosision pour créances douteuses... Réf. da 
Provision pour éventualilés de guerre........... 
Provision pour perles dans les agences résultant 
de- ln BMETMGs. ur tns ces des Tori PRET 
Réinveslissemenis à eile-tuer....….. RAT Le CU 


Report on reliquat des hénéfices des exercices 


antéMouRs ss402000rce TANT 258 Gb …. 





Supplément { pb 100 ..…. WTA AN 


Le 

















Répartition du soide créditeur. 


2% avril 1916, art. 7): 
PE UE Va CO PO CUT secs "DE 70L:08 


233, 89 


nn CREER RES dom), 


eds -  28.935.55 


pr autant sata rrret certe RTL 110.00» 


11.255,60 


1041. 191 ,15 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société (1). 



























































a 
beuté là »jacements prévus par le décret du 30 décembre 1938.) 
A AJ 
QE nansenenmmeeenn = nee me 
Ras 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours 
estimée de Bourse ou estimée VALEUR 
selon les règles selon let règles 
"TE dore de l'article 170-2° 
81,50 DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D ACHAT |de l’article 170-1: du décret figurant À l'actif 
1,01 du décret du 30 décembre 1938 
ou valeur de réalisation 
74.12 du estimée selon les règles lu bilan. 
5) FA 30 décembre 1938 du droit commun 
29,01 des sociétés 
39, 22 Ë 4 ds RCE 
65,93 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
97,07 dépôts et consignations : a 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société....... rss. Néant. Néant Néant. Néant. 
b) Valeurs prêlées à la société............. sub tenné 5 lobes «Est D Néant. Néant Néant. Néant. 
LE < + a a 
19,91 UE MP LPS TE LOTIR PP PE Cu He VOL DR CZ EL Néant. Néant. Néant. Néant. 
33,09 
1,40 I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement: public étranger: 
x}, 88 . ü -0 907 4 9@7 c -0 < 
a) Valeurs et espères appartenant à ta société...... three rar 29.287 19.287 60.122 59.287 il 
16,16 b) Valeurs prêtées à la société. .............sscorooneascscsses Néant. Néant. Néant. Néant. : 
8,07 
3, 10 II. — Valeurs n’ayan! recu aucune affectation spéciale : 
6,76 
o,83 A. — Valeurs représentant la couverture des engagements 
8. 91 pris envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
9,80 a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'article 153 38.911.311 3s. 941.314 11.717.023 3.911.311 
5.58 b) Autres valeurs admises par l’article 153....................... 31.697.754 31.697.754 11.387.578 31.926.157 
ps où DO RP. Em nÉosanie ch ES LOST RENAN 13.639.065 73.639.065 86.104.602 13.167.468 
AZ ———— = = === + |} 
7 19 c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à l'étranger 2.237.825 2.237.825 2.195.033 2.193.679 
1 de , DU of UT oc a YO ‘ 
55 d) Avances sur polices.......... Vente. 0. ado 04 MER ASE ARTE 361.332 361.332 361.332 361.332 
AA , 
2,19 e) 1. Nues-propriétés et usufruits de valeurs visées à l’article 153. 1.123 1.123 1.12 1.12 
Î » 2. Nues-propriélés et usufruits d'autres valeurs....... Sas isé Néant. Néant. Néant. Néant. 
PO ML A cu csv out de vidésdide ss. 08e déissh vit 16.239.346 76.239.346 88.662.091 76.023.603 
1,16 ne nn ns = EE EE ZE ZI 
) » — Valeurs visées ’artic 53 du déc 1.656.343 1.656.343 1.610.190 1.656.343 
B. Valeurs visées à l’article 163 du décret..........ss....es .610.19 
,09 
, » IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
08 de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
de société : 
,40 x 
a)+b) Valeurs visées à l'article 153 du déeret.......…. PE TT 190,689 TM). 69 790.689 190.689 
c) Autres valeurs ........ dei SU à où ed PRE Es LT brise té Néant Néant. Néant. \éant, 
28 
98 
» V. — Valeurs grévées d’hypothèques ou remises par la société en 
» garantie d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
, 00 pre e ah A 
90 choeurs C6 TRUC ML Sr srns sas seeeppéevens Aster dE art 14 D68.945 o68.515 832.020 568.315 
87 
81 + À ; ; 
" VI. — Autres valeurs détenues par la sociélé...........se.ssssssseus Néant. Néant. Néant. Néant. 
: Total général. .......ee dsseeusantas rentes alermesterer 82.314.013 82.314.013 94.959.113 N2.098.269 
, a —— — = —— — = mi — 1 |] 
» 
de 1. — Valeurs de 153 (II a+ b+HI e n° 1+IV a+Va).............. 14.999.223 74.999.223 87.728.434 11.827.626 
42 
4 2, — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
LE ticle. 170 ou 171 du décret du 20 décembre 1938 (1 a+1Il a ds Hs | PRE È : 
FETE bee ee hitaisissmi it sacsets La. FRE 31.004.999 37.564.335 14.475.877 31.318.991 
3. — Total des valeurs mobilières valeurs remises exclues)......,.... 62.433.083 62.433.083 75.163.198 62.306.354 
4. — Total des immeubles..........…. RSR FPT RAR ne NT TV 15.773.825 15.713.825 15.684.814 15.684.811 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit........... 2.955.081 9.055.081 2.055.081 2.055.081 
6. — Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 901.392 061.392 361.332 361.332 
Total :3+4+5+6) égal au total 1 a+1l a+II+V)........... 81.523.323 81.523.323 91.164.424 81.307.580 




















(4) Les chiffres indiqués sur cet état sont donnés en nouveaux francs par suppression des centimes. 
oo, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ducimetière (Fernand-Roger), né à Collonges-sous-Salève 
(Haute-Savoie) le 31 mars 1920, demeurant 10, avenue de l’Abbé- 
Saint-Pierre, à Suresnes (Seine), agissant tant en son nom person- 
nel qu’au nom de ses enfants: Sylvie-Rosa, née le 26 avril 1948 
à Puteaux (Seine), et Bertrand-Jacques, né le 10 octobre 1953 à 
Suresnes (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Ducy, 
ou subsidiairement celui de Ducière ou Cimière. 


M. Ducimetière (René-Aimé), né à Collonges-sous-Salève (Haute- 
Savoie) le 18 juillet 1913, demeurant 49, rue de la République, à 
Suresnes (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Ducy, 
ou subsidiairement celui de Ducière ou Cimière. 


M. Trecul (Lilan-Gilbert-Ernest), né à Paris (14°) le 6 septem- 
bre 1924, demeurant 9, rue Pierre-Guérin, à Paris (16°), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineures : 
Patricia-Josée, née à Créteil le 19 juillet 1945, et Peggy-Andréa, 
née à Saint-Maur-des-Fossés le 25 décembre 1949, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Treval. 





M. Rubinstein (Serge), né à Paris le 29 janvier 1922, demeu- 
rant 56, rue Notre-Dame-de-Lorette, à Paris, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, Roselyne-Louise- 
Mireille-Sophie, née à Paris le 14 août 1952, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Rinville. 








CNE ROC OR PEER EEE RCE 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECL/.RATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


14 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat 
d'initiative de l’Alpe Saint-Jean. But : tourisme. Siège social : 
38, rue Godefroy-Cavaignac, Paris. 


15 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
estivants d'Espagne. But : aide touristique aux Français se rendant 
en Espagne Siège social: 19, rue Delbet, Paris. 





15 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
collèges d'enseignement industriel féminin (A. C. E. EL. F.). But: 
relations amicales entre les professeurs d'enseignement profession- 
nel féminin et les élèves et les industriels; recevoir et distribuer 
les taxes d'apprentissage remises par les industriels au C. E. I. F. 
de la Seine. Siège social: 23, rue d'Argenteuil, Paris. 





15 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Etoile 
sportive de Ploubazlanec. But: pratique du sport. Siège social: 
mairie de Ploubazlanec. 


15 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétanque 
septfontoise. But: pratique du jeu de boules de pétanque. Siège 
social: café du Commerce, Septfonds. 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Finistère. L’Estu- 
diantine. But : organiser et gérer les services de formation et 
d'éducation sociale et culturelle des jeunes étudiants et jeunes 
étudiantes. Siège social: 9, rue du Frout, Quimper. 


16 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. La Boule 
Sapin. But: pratique du sport boules. Siège social: clos Bonaldi, 
à Montréal (Ain). 


17 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité 
d'œuvres sociales du vieux faubourg de Sin-le-Noble. But: créa- 
tion, entretien d'œuvres sociales et de solidarité. Siège social: 
82, rue Louis-Dupont, Sin-le-Noble (Nord), 
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19 juin 1961. Déclarauon à la préfecture de Pau. Art et Joie 
Groupement artistique palois. But: chants et concerts de variétés 
Siège social: 24, rue Marca, Pau 


20 juin 1961. Déclarauon à la préfecture du Tarn. Francs et 
Franches Camarades de Saint-Benoit-de-Carmaux. But : offrir aux 
enfants et aux adolescents des loisirs sains et éducatifs. Siège 
social: mairie de Saint-Benoîit-de-Carmaux. 


20 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Association familiale rurale de Gondrecourt-le-Château et des 
environs. But: défense et représentation des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. Siège social: mairie de 
Gondrecourt-le-Château (Meuse). 


21 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 

Camping-Club de Saint-Gaudens. But : e à Saint-Gaudens 

et dans la région le goût et la pratique du camping sous toutes 

ses formes et grouper les personnes ou entités pratiquant ce sport 

— s'y intéressant. Siège social: mairie de Saint-Gaudens (Haute. 
aronne). 





22 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Maison des 
jeunes et de la culture de Vaulx-en-Velin. But: créer, gérer et 
contrôler la maison des jeunes et de la culture de Vaulx-en-Velin, 
Siège social: mairie de Vaulx-en-Velin. 


22 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
Méditerranée. But: établir des relations amicales entre tous ses 
mémbres et mieux faire connaître la région méditerranéenne au 
point de vue artistique et touristique. Siège social: hôtel Nor- 
mandy, 37, rue Edouard-Feray, Evreux. 


23 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier, 
Club bragard de tennis de table. But: développer le ping-pong 
à Saint-Dizier. Siège social: Vert-Bois, bâtiment administratif, 
Saint-Dizier (Haute-Marne. 


24 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Ball-Tra» 
de Mouen. But : pratique sportive du tir au pigeon d'argile. Siège 
social: chez M. Tourgis (Roland), café, à Mouen. 





24 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Foyer 
socio-éducatif du collège d'enseignement technique. But: promottr- 
voir, coordonner et animer toutes les activités culturelles de 
l'établissement. Siège social: rue Victor-Rault, Rennes. 


25 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule Sainte- 
Anne. But: pratique de l'éducation physique et du sport boules. 
Siège social: 224, rue Paul-Bert, Lyon. 





27 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Groupe sportif 
de l’A. P. E. (Association de parents d'élèves « Brancion », section 
locale U. F. O. L. E. P. omnisport Plaine Brancion. But: pra- 
tique de l'éducation physique et des sports. Siège social: 1, avenue 
de la Porte-Brancion, Paris. 





27 juin 1960. Déclaration à 
sur-Lot. Syndicat d'initiative de Villeréal, groupement cantonal 
d'expansion économique et touristique. But: rechercher, susciter, 
coordonner et encourager toute activité tendant à développer 
l'expansion économique et touristique dans le canton de Villeréal. 
Siège social: mairie de Villeréal (Lot-et-Garonne). 





27 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
du Sacré-Cœur de Bordeaux. But: maintenir des relations amica- 
les. Siège social: 60, rue du Docteur-Barraud, Bordeaux. 


27 juin 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité des 
fêtes du Grand-Orme. But: organisation de la fête annuelle du 
quartier du Grand-Orme. Siège social: 40, route Nationale, Ingré. 


27 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Altumec Tubes olympique. But: pratique des exercices physiques, 
des sports et notamment du football. Siège social: usine Altumec, 
à Reghaïa (Alger). 


27 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association sportive Rouen Gauche. But: pratique du football. 
Siège social : 24, rue Desseaux, Rouen. 


27 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
rural de Illois. But: créer un centre éducatif et culturel ouvert 
à tous. Siège social: mairie d’Illois (Seine-Maritime). 





Paris. — Imprimerre des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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